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Venâncio, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1941 Luxembourg, 163, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 118.119.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015165107/10.
(150181238) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Venâncio, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1941 Luxembourg, 163, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 118.119.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015165108/10.
(150181787) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Vending Euro Product, Société Anonyme.
Siège social: L-3394 Roeser, 59, Grand-Rue.

R.C.S. Luxembourg B 112.960.

L'an deux mille quinze,
Le vingt-huit septembre,
Par devant Maître Carlo GOEDERT, notaire de résidence à Dudelange, soussigné,

S'est tenue
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «Vending Euro Product S.A.», ayant son

siège social à L-3511 Dudelange, 55, rue de la Libération, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg
sous le numéro B 112 960, constituée suivant acte reçu par Maître Paul Decker, alors notaire de résidence à Luxembourg,
en date du 13 décembre 2005, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 588 du 21 mars
2006.

La séance est ouverte à 10.00 heures sous la présidence de Madame Nathalie ROUSSEAU, administrateur, demeurant
à F-57140 Norroy-le-Veneur, 10, rue du Charrau.

Le président désigne comme secrétaire et scrutateur Monsieur Franck ROUSSEAU, administrateur, demeurant à
F-57140 Norroy-le-Veneur, 10, rue du Charrau.

Le bureau de l'assemblée étant ainsi constitué, le président expose et prie le notaire d'acter ce qui suit:
I) L'ordre du jour de l'assemblée est conçu comme suit:
Transfert du siège social de L-3511 Dudelange, 55, rue de la Libération, à L-3394 Roeser, 59, Grand-Rue, et par con-

séquent modification de l'article deux (2), alinéa premier (1), des statuts;
II) Il a été établi une liste de présence renseignant les actionnaires présents et représentés, ainsi que le nombre d'actions

qu'ils détiennent, laquelle, après avoir été signée par les actionnaires ou leurs mandataires, les membres du Bureau, ainsi
que le notaire instrumentaire, sera enregistrée avec le présent acte pour être soumise à l'enregistrement en même temps.

Les pouvoirs des actionnaires représentés, signés "ne varietur" par les membres du Bureau et le notaire instrumentaire,
resteront également annexés au présent acte.

III) Il résulte de ladite liste de présence que toutes les actions représentant l'intégralité du capital social sont présentes
ou représentées à cette assemblée, laquelle est dès lors régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur son ordre
du jour.

Après délibération, l'assemblée prend à l'unanimité des voix la résolution unique suivante:

Résolution unique

L'assemblée générale décide de transférer le siège social de L-3511 Dudelange, 55, rue de la Libération, à L-3394 Roeser,
59, Grand-Rue, et de modifier par conséquent l'article deux (2), alinéa premier (1 er ), des statuts de la société pour lui
donner la teneur suivante:

« Art. 2. Alinéa premier. Le siège social est établi à Roeser.»
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Clôture

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, et plus personne ne demandant la parole, le président lève la séance à 10.20 heures.

Frais

Les parties ont évalué les frais incombant à la Société du chef de cette assemblée générale à environ sept cent cinquante
euros (750.- EUR).

DONT ACTE, fait et passé à Dudelange, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire instrumentaire par noms, prénoms,

états et demeures, ils ont signé avec le notaire le présent acte.
Signé: N. ROUSSEAU, F. ROUSSEAU, C. GOEDERT.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 01 octobre 2015. Relation: EAC/2015/22663. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur ff. (signé): M. HALSDORF.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés et aux fins
de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Dudelange, le 05 octobre 2015. C. GOEDERT.
Référence de publication: 2015165110/53.
(150181245) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Verneuil S.a., Société Anonyme.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 70.197.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration qui s'est tenue le 11 septembre 2015 à 11:00 heures

Première résolution:

Le conseil d’administration décide de coopter administrateur en remplacement de Monsieur Sabrie Soualmia, Monsieur
Pierre Thielen, né le 28 septembre 1947 à Ettelbruck, Luxembourg et résident professionnellement au 5, Avenue Gaston
Diderich, L-1420 Luxembourg.

L’élection définitive de Monsieur Thielen sera soumise à la plus proche assemblée générale des actionnaires.
Omissis

Luxembourg, le 11 septembre 2015.
Pour copie conforme
Pour le conseil d’administration
Xavier MANGIULLO
Administrateur

Référence de publication: 2015165111/19.
(150181821) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

VICTAULIC International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 484.616.380,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 162.506.

En date du 29 septembre 2015, les Associés de la Société ont pris les décisions suivantes:
- Démission de Monsieur Fabian Sires, de son poste de gérant de classe A avec effet au 31 août 2015;
- Nomination de Madame Anne Bölkow, née le 28 août 1980, à Aachen, Allemagne, ayant pour adresse professionnelle

le 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, au poste de gérant de classe A avec effet au 1 er septembre 2015, pour
une durée indéterminée;

- Nomination de Monsieur Christiaan van Arkel, né le 21 mars 1973, à Bangkok, Thaïlande, ayant pour adresse pro-
fessionnelle le 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, au poste de gérant de classe A avec effet au 1 er septembre
2015, pour une durée indéterminée;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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VICTAULIC International S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Mandataire

Référence de publication: 2015165112/21.
(150180956) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Villeneuve Investissements S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 42.989.

Extrait du Procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration tenue le 18 septembre 2015 au siège social de la
société.

Démission de Madame Elise Lethuillier en tant qu’administrateur de la société et ce, avec effet immédiat.
Cooptation de Monsieur Vincent Didier, né le 25 août 1980 à Châlons en Champagne (France), demeurant profession-

nellement au 16, boulevard Emmanuel Servais L-2535 Luxembourg, en remplacement de Madame Elise Lethuillier,
administrateur démissionnaire.

Le nouvel administrateur terminera le mandat de son prédécesseur.
Cette cooptation sera soumise à ratification lors de la prochaine assemblée générale annuelle.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015165113/18.
(150181543) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Vingt Deux Trois Zero Holding SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 370, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 174.249.

Procès-verbal de l’administrateur unique de la société en date du 1 er octobre 2015 à 16.00 heures.

Administrateur
Monsieur Didier McGaw

Résolution unique

L’administrateur unique décide de transférer le siège social au 370 route de Longwy, 1940 Luxembourg.

Didier Mc Gaw
Administrateur

Référence de publication: 2015165114/14.
(150180989) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

VC SolEs Advisory S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 1C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 155.220.

Die Bilanz zum 31. Dezember 2014 und die Gewin- und Verlustrechnung für das am 31. Dezember 2014 abgelaufene
Geschäftsjahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Munsbach, den 6. Oktober 2015.
Für VC SolEs Advisory S.à r.l.
Ein Beauftragter

Référence de publication: 2015165104/13.
(150181700) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.
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Venâncio, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1941 Luxembourg, 163, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 118.119.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2006 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015165105/10.
(150181229) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Venâncio, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1941 Luxembourg, 163, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 118.119.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015165106/10.
(150181235) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Twain 1235 AG S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 92.939.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue au siège social à Luxembourg,
le 28 septembre 2015

Monsieur ROSSI Jacopo, Monsieur DONATI Régis et Monsieur REGGIORI Robert sont renommés administrateurs
pour une nouvelle période d'un an. Monsieur Régis DONATI est également renommé administrateur délégué pour la même
période.

CUSTOM S.A. est renommée commissaire aux comptes pour la même période. Leurs mandats viendront à échéance
lors de l’Assemblée Générale Statutaire de l’an 2016.

Pour extrait sincère et conforme
TWAIN 1235 AG S.A.
Jacopo ROSSI / Régis DONATI
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2015165087/18.
(150181064) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Tschingel S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 88.236.

Extrait du Procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration tenue le 18 septembre 2015 au siège social de la
société.

Démission de Madame Elise Lethuillier en tant qu’administrateur de la société et ce, avec effet immédiat.
Cooptation de Monsieur Jean-Marc Koltès, né le 1 er septembre 1968 à Algrange (France), demeurant professionnelle-

ment au 16, boulevard Emmanuel Servais L-2535 Luxembourg, en remplacement de Madame Elise Lethuillier, adminis-
trateur démissionnaire.

Le nouvel administrateur terminera le mandat de son prédécesseur.
Cette cooptation sera soumise à ratification lors de la prochaine assemblée générale annuelle.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015165075/18.
(150181548) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.
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U.A.I. (Luxembourg) IV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1253 Luxembourg, 2A, rue Nicolas Bové.

R.C.S. Luxembourg B 105.493.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour U.A.I. (Luxembourg) IV S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015165088/11.
(150181549) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

UBS Fund Services (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 33A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 58.535.

Les statuts coordonnés ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 6 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165089/10.
(150181381) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Turkin & Fille Immobilière S.àr.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-4384 Ehlerange, Zare Ouest.

R.C.S. Luxembourg B 146.842.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015165076/10.
(150181174) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Vectorline Capital Management & Consulting S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8017 Strassen, 18, rue de la Chapelle.

R.C.S. Luxembourg B 151.073.

Der Jahresabschluss vom 1. Januar 2015 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015165095/9.
(150181517) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Trust Alliance Company S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 199.898.

Extrait des décisions de l'Assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue au siège social de la société en date
du 6 octobre 2015

L'Assemblée a décidé:
- d’accepter la démission de Jean-Luc CLAUSE, Clive GODFREY et Jean-Pierre HIGUET de leurs fonctions d’admi-

nistrateurs de la Société.
- de nommer aux fonctions d’administrateur unique de la Société, Sveinn Biering JONSSON, investisseur, né à Reyk-

javik (Islande), le 14 décembre 1982, résidant 9 rue Mère Térésa L-8033 Strassen jusqu’à l’Assemblée générale annuelle
des actionnaires qui se tiendra en l’année 2021.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2015165074/18.
(150181695) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

TVH S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 32-36, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 95.458.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015165077/9.
(150181295) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

TW Life VIII S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 30.000,00.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 170.049.

In the year two thousand and fifteen, on the twelfth of August.
Before Us, Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
TouchWind Life 8 GmbH, a Gesellschaft mit beschränkter Haftung, incorporated and existing under the law of Germany,

having its registered office at Klopstockstrasse 1, D-22765 Hamburg and registered with the German Handelsregister B
(HRB) of the Amtsgericht Hamburg under number HRB 125067,

here represented by its sole manager Mr. Mark NIU, private employee, with professional address at 20 Pacifica, Suite
1000, 92618 Irvine, USA.

Such appearing party has requested the undersigned notary to state that:
- The appearing party is the sole shareholder of the private limited liability company (“société à responsabilité limitée”)

existing under the name of "TW Life VIII S.à r.l." (the “Company”), with registered office at 56, route de Trèves, L-2633
Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Registre de Commerce et des Sociétés,
under number B 170.049, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary on July 3 rd , 2012, published in the
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 1989 dated August 10 th , 2012. The Articles of Association of
the Company have been amended for the last time pursuant to a deed of Maître Pierre Probst, notary residing in Ettelbruck,
Grand-Duchy of Luxembourg on August 22 nd , 2014, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
number 2985 dated October 17 th , 2014.

- The Company's capital is currently set at thirty thousand United States Dollars (USD 30,000), represented by thirty
thousand (30,000) shares having a nominal value of one United States Dollar (USD 1) each, fully subscribed and entirely
paid up.

- The agenda is worded as follows:

Agenda:

1. Transfer of the Company's registered office to 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg and subsequent amendment
of article 4, first sentence, of the articles of association of the Company;

2. Revocation of Mr Ulrich BINNINGER and Mr Harmen KÖLLN as managers of the Company;
3. Appointment of Mr Mark NIU as sole manager of the company;
4. Miscellaneous.
The sole shareholder has then requested the undersigned notary to state that:

First resolution

The sole shareholder decides to transfer the registered office of the Company from its current address 56, route de Trèves,
L-2633 Senningerberg to 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, with immediate effect and subsequent amendment of
article 4, first sentence, of the articles of incorporation, which should be read as follows:

“ Art. 4. (first sentence). The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg, Grand-
Duchy of Luxembourg.”
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Second resolution

The Sole Shareholder resolves to revoque of Mr Ulrich BINNINGER and Mr Harmen KÖLLN as managers of the
Company with immediate and resolves to give them discharge for their duty since their appointment until the date of their
revocation.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to appoint Mr Mark NIU, private employee, born on 25 February 1972 in California,
USA, residing professionally at 20 Pacifica, Suite 1000, 92618 Irvine, California, USA, as sole manager of the company
with immediate effect.

Costs

The amount of the expenses, remunerations and charges, in any form whatsoever, to be borne by the present deed are
estimated at one thousand two hundred euro (EUR 1,200.-).

Nothing else being on the agenda, the meeting was closed.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing persons
the present deed is worded in English, followed by an French version; at the request of the same appearing persons, in case
of discrepancies between the English and the French texts, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing persons, all of whom are known to the notary by their surnames, first

names, civil status and residences, the said persons appearing signed together with Us, the notary, the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le douze août.
Par-devant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
TouchWind Life 8 GmbH, une société à responsabilité limitée, constituée et existante sous la loi de l'Allemagne, établie

et ayant son siège social à Klopstockstrasse 1, D-22765 Hambourg et enregistrée au Amtsgericht Hamburg sous le numéro
HRB 125067,

ici représentée par son gérant unique M. Mark NIU, employé privé, avec adresse professionnelle au 20 Pacifica, Suite
1000, 92618 Irvine, Californie, Etats-Unis d'Amérique.

Laquelle comparante a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
- La comparante est l'associée unique de la société à responsabilité limitée existant sous la dénomination de "TW Life

VIII S.à r.l." (la “Société”), avec siège social au 56, route de Trèves, L-2633 Senningerberg Grand-Duché de Luxembourg,
immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro 170.049, constituée suivant
acte reçu par le notaire instrumentaire, en date du 3 juillet 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
numéro 1989 du 10 août 2012. Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte de Maître Pierre
Probst, notaire de résidence à Ettelbruck en date du 22 août 2014, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associa-
tions, numéro 2985 du 17 octobre 2014.

- Le capital social de la Société est actuellement fixé à trente mille US Dollar (USD 30.000.-), représenté par trente mille
(30.000) parts sociales de un US Dollar (USD 1.-) chacune, toutes intégralement souscrites et entièrement libérées.

- L'ordre du jour est conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Transfert du siège social de la Société au 19, rue de Bitbourg, L- 1273 Luxembourg et modification subséquente de
l'article 4, première phrase, des statuts de la Société;

2. Révocation de Monsieur Ulrich BINNINGER et Monsieur Harmen KÖLLN en tant que gérants de la Société;
3. Nomination de Mr Mark NIU en tant que gérant unique de la société;
4. Divers.
L'associée unique a ensuite pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'associée unique décide de transférer le siège social de la Société de son adresse actuelle, à savoir 56, route de Trèves,
L-2633 Senningerberg au 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, avec effet immédiat et de modifier l'article 4, première
phrase, des statuts qui se lira désormais comme suit:

« Art. 4. (Première phrase). Le siège social de la Société est établi dans la commune de Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg.»
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Deuxième résolution

L'Associée Unique décide de révoquer de Monsieur Ulrich BINNINGER et de Monsieur Harmen KÖLLN, en tant que
gérants de la Société, avec effet immédiat et de leur accorder décharge de leur fonction depuis leur nomination jusqu'à la
date de leur révocation.

Troisième résolution

L'Associée Unique décide de nommer Mr Mark NIU, employé privé, né le 25 février 1972 en Californie, Etats-Unis
d'Amérique, demeurant professionnellement au 20 Pacifica, Suite 1000, 92618 Irvine, Californie, Etats-Unis d'Amérique
en tant que gérant unique pour une durée indéterminée avec effet immédiat.

Frais

Le montant des frais, dépenses et rémunérations quelconques incombant à la société en raison des présentes s'élève
approximativement à mille deux cents euros (1.200.- EUR).

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

Constatation

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais et le français, constate par les présentes qu'à la requête des com-
parants, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française, à la requête des mêmes comparants et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par leurs noms, prénoms usuels,

états et demeures, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: M. Niu et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 17 août 2015. 2LAC/2015/18761. Reçu soixante-quinze euros EUR 75,-

Le Receveur ff. (signé): Yvette THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication

au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165084/119.
(150181682) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Whirlpool International Manufacturing S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 79.339.300,00.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 139.331.

EXTRAIT

En date du 26 août 2015, les associés de la Société ont décidé:
1. De prendre connaissance de la démission de Monsieur Marc Zaal de son poste de gérant de catégorie A, avec effet

au 26 août 2015; et
2. D’approuver la nomination de Madame Martje Koenders, né le 7 juin 1973 à Groningen, Pays-Bas, avec adresse

professionnelle sis au 27 Viale Guido Borghi, 21025 Comerio, Italie, en tant que nouveau gérant de catégorie A de la société
avec effet au 26 août 2015 et pour une durée indéterminée.

Il en résulte que le conseil de gérance de la Société se compose comme suit:
- M. Joseph Allen Lovechio, gérant de catégorie A;
- M. Stefan Lieven De Jonghe, gérant de catégorie A;
- Mme Martje Koenders, gérant de catégorie A;
- M. Tony Whiteman, gérant de catégorie B;
- M. Iain Macleod, gérant de catégorie B; et
- M. Michael Lange, gérant de catégorie B.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 6 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165123/24.
(150181554) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.
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Wilsall Fund S.A, SICAV-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 58, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 194.086.

Il est porté à la connaissance de tous que Vanessa MOLLOY, avec adresse au 56, rue Charles Martel, L-2134 Luxem-
bourg, a démissionné de sa fonction d’Administrateur de la Société avec effet au 30 Septembre 2015.

Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015165134/12.
(150181334) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Woolpas S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 83.594.

Décisions prises par le conseil d’administration en date du 30 septembre 2015

- Le Conseil d’Administration, après lecture de la lettre de démission de Monsieur Giovanni Spasiano de sa fonction
d’administrateur et président, décide d’accepter cette démission avec effet immédiat.

- Le Conseil d’Administration décide de coopter comme nouvel administrateur, avec effet immédiat, Monsieur Gian
Luca Benni, demeurant professionnellement 2-8, Avenue Charles de Gaulle L-1653 Luxembourg, son mandat ayant comme
échéance celle de son prédécesseur.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

WOOLPAS S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2015165135/16.
(150181098) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

YoLBi S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 10, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 163.556.

Conformément à nos obligations légales, nous vous informons par la présente que Monsieur Yoann Le Bihan, gérant
de YoLBi Sàrl, a transféré son adresse professionnelle au:

3 rd Floor
207 Regent Street
London W1B 3HH
United Kingdom
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6 octobre 2015.
Yoann Le Bihan
Gérant

Référence de publication: 2015165137/17.
(150181540) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Whirlpool International Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 5.577.781,25.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 158.978.

EXTRAIT

En date du 26 août 2015, les associés de la Société ont décidé:
1. De prendre connaissance de la démission de Monsieur Marc Zaal de son poste de gérant de catégorie A, avec effet

au 26 août 2015; et
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2. D’approuver la nomination de Madame Martje Koenders, né le 7 juin 1973 à Groningen, Pays-Bas, avec adresse
professionnelle sis au 27 Viale Guido Borghi, 21025 Comerio, Italie, en tant que nouveau gérant de catégorie A de la société
avec effet au 26 août 2015 et pour une durée indéterminée.

Il en résulte que le conseil de gérance de la Société se compose comme suit:
- M. Luca Oglialoro, gérant de catégorie A;
- M. Stefan Lieven De Jonghe, gérant de catégorie A;
- Mme Martje Koenders, gérant de catégorie A;
- M. Tony Whiteman, gérant de catégorie B;
- M. Iain Macleod, gérant de catégorie B; et
- M. Michael Lange, gérant de catégorie B.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 6 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165122/24.
(150181553) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

TMT II Luxco S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 31, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 155.525.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015165069/10.
(150181118) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Tontarelli Lux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4940 Hautcharage, 3, rue Bommel.

R.C.S. Luxembourg B 107.009.

Extrait des résolutions de l'assemblée générale du 10 juin 2015

Suivant extrait du procès-verbal de la réunion de l'Assemblée Générale qui s'est tenue en date du 10 juin 2015, il a été
constaté que le mandat du Réviseur d'Entreprise a été renouvelé:

- L'assemblée générale décide de renouveler le mandat du Réviseur de l'Entreprise - la société BDO Audit, dont le siège
social est sis à Le Dôme -Espace Pétrusse - 2, avenue Charles de Gaulle - 2013 Luxembourg - pour la durée de l'exercice.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Cristian TONTARELLI
Président de séance du Conseil d'Administration

Référence de publication: 2015165071/16.
(150181332) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Stevia Growers S.A. International SCA, Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling.

R.C.S. Luxembourg B 159.927.

Il résulte d'une résolution de l'actionnaire-gérant commandité du 9 septembre 2015 que:
1) Monsieur Arnaud BEAUREGARD, né le 15 février 1966, demeurant à F-75007 PARIS, 51, rue de Babylone, a été

révoqué en tant que commissaire aux comptes avec effet au 9 septembre 2015;
2) La société anonyme PKF ABAX AUDIT S.A. établie et ayant son siège social à L-2212 Luxembourg, 6, Place de

Nancy, a été révoqué en tant que réviseur d'entreprises avec effet au 9 septembre 2015;
3) la société GT GROUP S.A., établie et ayant son siège social à L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg, inscrite au

Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le n° B174822 a été nommée commissaire aux comptes avec
effet au 9 septembre 2015.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 septembre 2015. Signature.
Référence de publication: 2015165049/17.
(150181045) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Survey International S.A. en abrégé Survey Int. S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8077 Bertrange, 295, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 37.342.

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 29 août 2015

Démission administrateur
L’assemblée accepte la démission de Madame Isabelle SAK de son mandat d’administrateur à compter de ce jour.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bertrange, le 29 août 2015.
Pour la société
Georges PIERSON
Administrateur-Délégué

Référence de publication: 2015165051/15.
(150181628) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Altera Investment Fund SICAV-SIF, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécia-
lisé.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.
R.C.S. Luxembourg B 161.548.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-fifth day of September,
Before Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg,

Was held
an extraordinary general meeting of the shareholder of Altera Investment Fund SICAV-SIF, a public limited company

(société anonyme) qualifying as an investment company with variable share capital - specialised investment fund (société
d’investissement à capital variable - fonds d’investissement specialize), incorporated by a deed of Maître Carlo Wersandt,
notary residing in Luxembourg, on 10 June 2011, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations under
number 1389 on 26 June 2011, having its registered office at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg and registered
with the Luxembourg trade and companies register (Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg) under number
B161.548 (the “Company”).

The meeting was presided by Ms. Claudia PFISTER, lawyer, residing in Luxembourg (the “Chairman”),
The Chairman appointed as secretary Ms. Claudia PFISTER, lawyer, residing in Luxembourg,
The meeting elected as scrutineer Ms. Amélie THEVENART, lawyer, residing in Luxembourg,
The Chairman declared and requested the notary to state that:
I.- The sole shareholder of the Company (the “Sole Shareholder”) present or represented and the number of shares held

by him are shown on an attendance list, signed by the Chairman, the secretary, the scrutineer and the undersigned notary.
The said list as well as the proxy will be annexed to this document to be filed with the registration authorities.

II.- It appears from the attendance list that all the five million three hundred seven thousand and six hundred seven dot
four three four four three four (5,307,607.434434) shares issued by the Company are represented at the present extraordinary
general meeting, so that the meeting could validly decide on all the items of the agenda of which the Sole Shareholder was
informed before the meeting.

III.- That the agenda of the extraordinary general meeting is the following:

Agenda

Decision to fully restate the articles of association of the Company in order to reflect, inter alia, the fact that the Company
is and will be dedicated to only one investor.

After the following was approved by the meeting, the meeting unanimously took the following resolution:

Resolution

The general meeting decides to fully restate the articles of association of the Company in order to reflect, inter alia, the
fact that the Company is and will be dedicated to only one investor.

The restated articles of association shall henceforth have the following wording:
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“ Art. 1. Name. There is hereby established among the subscribers and all those who may become owners of shares
hereafter issued, a public limited company ("société anonyme") qualifying as an investment company with variable share
capital - specialised investment fund ("société d'investissement à capital variable - fonds d’investissement spécialisé ")
under the name of "Altera Investment Fund SICAV-SIF" (hereinafter the "Company").

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg. Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad
by a decision of the board of directors (the “Board of Directors”) of the Company.

In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political or military events have occurred or are
imminent which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of
communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until
the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have no effect on the nationality
of the Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg corporation.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period of time.

Art. 4. Purpose. The purpose of the Company is to invest the funds available to it in transferable securities as well as in
other assets and financial instruments authorized by law with the aim of spreading investment risks and affording its
Shareholder the results of the management of its assets.

The Company may take any measures and carry out any transaction which it may deem useful for the fulfilment and
development of its purpose to the largest extent permitted under part I of the law of 13 February 2007 on specialized
investment funds (the "2007 Law").

Pursuant to Article 1 (39) of the Luxembourg law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers (the “AIFM
Law”), an alternative investment fund shall be every collective investment undertaking, including investment compartments
thereof, which:

a) raises capital from a number of investors, with a view to investing it in accordance with a defined investment policy,
for the benefit of those investors; and

b) does not require authorization pursuant to Article 5 of Directive 2009/65/EC.
In view of the fact that the Company is dedicated to only one investor, it does not qualify as an alternative investment

fund according to Articles 1 (39) and 4 of the AIFM Law. As a consequence, the Company is not required to appoint an
alternative investment fund manager pursuant to the provisions of the AIFM Law.

Art. 5. Share Capital - Classes of Shares - Sub-Funds. The capital of the Company shall be represented by fully paid up
shares (“Share(s)”) of no par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company pursuant to Article
11 hereof. The minimum capital shall be as provided by law i.e. is the US dollar equivalent of one million two hundred
and fifty thousand Euro (EUR 1,250,000). The initial capital is fifty thousand US dollar (USD 50,000) divided into five
hundred (500) Shares of no par value. The minimum capital of the Company must be achieved within twelve (12) months
after the date on which the Company has been authorized as an undertaking for collective investment under Luxembourg
law.

The Shares to be issued pursuant to Article 7 hereof may, as the Board of Directors shall determine, be of different
classes. The proceeds of the issue of each class of shares shall be invested in any assets and financial instruments authorized
by law pursuant to the investment policy determined by the Board of Directors for the Sub-Funds (as defined hereinafter)
established in respect of the relevant class or classes of shares, subject to the investment restrictions provided by law or
determined by the Board of Directors.

The Board of Directors shall establish a portfolio of assets constituting a sub-fund (each a "Sub-Fund" and together the
"Sub-Funds") within the meaning of Article 71 of the 2007 Law for one class of shares or for multiple classes of shares in
the manner described in Article 11 hereof. Each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant
class or classes of shares. The Company shall be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties,
in particular towards the Company’s creditors, each Sub-Fund shall be exclusively responsible for all liabilities attributable
to it.

The Board of Directors may create each Sub-Fund for an unlimited period or a limited period of time. In the latter case,
at the expiry of the duration of a Sub-Fund, the Company shall redeem all the Shares in the relevant class(es) of shares, in
accordance with Article 8 below, notwithstanding the provisions of Article 24 below. Each Sub-Fund is treated as a separate
entity.

The Offering Document shall indicate the duration of each Sub-Fund.
Within each Sub-Fund, Shares can furthermore be issued in series representing all Shares issued on any Valuation Day

in any class of shares.
For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each class of shares shall, if

not expressed in US dollar, be converted into US dollar and the capital shall be the total of the net assets of all the classes
of shares.
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Art. 6. Form of Shares.
(1) All Shares of the Company shall be issued in registered form.
All issued Shares of the Company shall be registered in the register of shareholders which shall be kept by the Company

or by one or more persons designated thereto by the Company, and such register shall contain the name of the Shareholder,
his residence or elected domicile as indicated to the Company, the number of registered Shares held by the Shareholder
and the amount paid up on each fractional Share.

The inscription of the Shareholder's name in the register of shares evidences the Shareholder’s right of ownership on
such registered Shares. The Company shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the
Shareholder or whether the Shareholder shall receive a written confirmation of his shareholding.

Share certificates shall be signed by two directors. Such signatures shall be either manual, or printed, or in facsimile.
However, one of such signatures may be made by a person duly authorized thereto by the Board of Directors; in the latter
case, it shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as the Board of Directors may
determine.

(2) Transfer of registered Shares shall be effected (i) if share certificates have been issued, upon delivering the certificate
or certificates representing such Shares to the Company along with other instruments of transfer satisfactory to the Company
and (ii) if no share certificates have been issued, by a written declaration of transfer to be inscribed in the register of
shareholders, dated and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to act
therefore. Any transfer of registered Shares shall be entered into the register of shareholders; such inscription shall be signed
by one or more directors or officers of the Company or by one or more other persons duly authorized thereto by the Board
of Directors.

(3) The Shareholder, who is entitled to receive registered Shares, shall provide the Company with an address to which
all notices and announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of shareholders.

In the event that the Shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to be
entered into the register of shareholders and the Shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the
Company, or at such other address as may be so entered into by the Company from time to time, until another address shall
be provided to the Company by the Shareholder. The Shareholder may, at any time, change the address as entered into the
register of shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or at such other address
as may be set by the Company from time to time.

(4) If the Shareholder can prove to the satisfaction of the Company that his certificate has been mislaid, mutilated or
destroyed, then, at his request, a duplicate share certificate may be issued under such conditions and guarantees, including
but not restricted to a bond issued by an insurance company, as the Company may determine. At the issuance of the new
share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original share certificate in replacement of which
the new one has been issued shall become void.

Mutilated share certificates may be cancelled by the Company and replaced by new certificates.
The Company may, at its election, charge to the Shareholder the costs of a duplicate or of a new share certificate and

all reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof or in connection
with the annulment of the original share certificate.

(5) The Company may decide to issue fractional Shares. Such fractional Shares shall not be entitled to vote but shall be
entitled to participate in the net assets attributable to the relevant class of shares on a pro rata basis.

Art. 7. Issue and Transfer of Shares. The Company is dedicated to one single investor. Consequently, the Company will
not issue Shares to any other investor than to the Shareholder qualifying as Eligible Investor.

The Board of Directors is authorized in accordance with the provisions of the Offering Document without limitation to
issue an unlimited number of fully paid up Shares at any time, whereas such Shares may only be issued to the Shareholder.

The Board of Directors may impose restrictions on the frequency at which Shares shall be issued in any class of shares;
the Board of Directors may, in particular, decide that Shares of any class shall only be issued during one or more offering
periods or at such other periodicity as provided for in the Offering Document.

Whenever the Company offers Shares for subscription, the price per Share at which such Shares are offered shall be
based on the net asset value per Share of the relevant class in the relevant series as determined in compliance with Article
11 hereof as of such Valuation Day as is determined in accordance with such policy as the Board of Directors may from
time to time determine or any other price as determined by the Board of Directors at its discretion. Such price may be
increased by a percentage of the estimate of costs and expenses to be incurred by the Company when investing the proceeds
of the issue and by applicable sales commissions, as approved from time to time by the Board of Directors. The price so
determined shall be payable within a period as determined by the Board of Directors. The Board of Directors may delegate
to any director, manager, officer or other duly authorized agent the power to accept subscriptions, to receive payment of
the price of the new Shares to be issued and to deliver them.

The Board of Directors may delegate to any director, manager, officer or other duly authorized agent the power to accept
subscriptions, to receive payment of the price of the new Shares to be issued and to deliver them.

If subscribed Shares are not paid for, the Company may cancel their issue whilst retaining the right to claim its issue
fees and commissions.
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The Board of Directors may agree to issue Shares as consideration for a contribution in kind of securities, in compliance
with the conditions set forth by Luxembourg law, in particular the obligation to deliver a valuation report from the Auditor
of the Company ("réviseur d'entreprises agréé") (as defined in Article 21 herein below) and provided that such securities
comply with the investment objectives, policies and restrictions of the relevant Sub-Fund. The costs of any such contribution
shall be borne by the Shareholder.

Any transfer of Shares in the Company is subject to (i) the Board of Director’s prior approval, (ii) the qualification of
the transferee as an Eligible Investor, (iii) confirmation that the transferee is not a Prohibited Person (iv) the assumption
of the transferee of all obligations and liabilities in connection with the transferred Shares and (v) the compliance with the
purpose of the Company as described in article 4 hereof (i.e. the Company is dedicated to one single investor).

Upon completion of the transfer, the transferor shall not be liable jointly and severally with the transferee for any
outstanding amounts in connection with the transferred Shares. Any liabilities in connection with the transferred Shares
shall vest in the transferee upon completion of the transfer of the relevant Shares.

Art. 8. Redemption of Shares. It is specified in the Company’s sales document whether the Shareholder shall have the
right at any time to request the Company to redeem as of the specific Valuation Day specified for each class within each
Sub-Fund all or any of the Shares held by the Shareholder in any class within each of the Sub-Funds. In the case that such
possibility to request the redemption of Shares is foreseen, the following rules will apply:

If the Sub-Fund for which the redemption request has been submitted does not dispose of sufficient liquidity to pay out
the redemption request at the time of the relevant Valuation Day for the submitted redemption request, the redemption
request will only be executed once (i) sufficient assets of the concerned Sub-Fund are sold on the secondary market or (ii)
a sufficient amount of underlying assets of the Sub-Fund has reached its term and the relevant liquidation proceeds have
been disbursed to the Company.

The Board of Directors may impose restrictions on the frequency at which Shares may be redeemed in any class of
shares; the Board of Directors may, in particular, decide that Shares of any class shall only be redeemed on such Valuation
Days (each a "Redemption Day" and together the "Redemption Days") as provided for in the Offering Document.

The redemption price per Share shall be paid within a period as determined by the Board of Directors and /or the Offering
Document, provided that the share certificates, if any, and the transfer documents have been received by the Company,
subject to the provision of Article 12 hereof. Shares in any Sub-Fund will not be redeemed if the calculation of the net asset
value per Share in such Sub-Fund is suspended in accordance with Article 12 hereof.

The redemption price shall be equal to or based on the net asset value per Share of the relevant class in the relevant
series, as determined in accordance with the provisions of Article 11 hereof, less such charges and commissions (if any)
at the rate provided by the Offering Document or any other price as determined by the Board of Directors at its discretion.
The relevant redemption price may be rounded up or down to the nearest unit of the relevant currency as the Board of
Directors shall determine.

If as a result of any request for redemption, the number or the aggregate net asset value of the Shares held by the
Shareholder in any class of shares would fall below such number or such value as determined by the Board of Directors,
then the Company may decide that this request be treated as a request for redemption for the full balance of the Shareholder's
holding of Shares in such class. The Company reserves the right to transfer, at its discretion, the Shareholder in case his
shareholding falls below the minimum shareholding requirement for one class of shares into another appropriate class of
shares without charge.

Further, if on any given Redemption Day, redemption requests pursuant to this Article and conversion requests pursuant
to the Article 9 hereof exceed a certain level determined by the Board of Directors in relation to the number or value of
Shares in issue in a specific class, the Board of Directors may decide that all or part of such requests for redemption or
conversion will be deferred for a period and in a manner that the Board of Directors considers to be in the best interest of
the Company. On the next Redemption Day following that period, these redemption and conversion requests will be met
in priority to later requests.

The Company shall have the right, if the Board of Directors so determines, to satisfy payment of the redemption price
to the Shareholder who agrees, in specie by allocating to the holder investments from the portfolio of assets set up in
connection with such class or classes of shares equal in value (calculated in the manner described in Article 11) as of the
Redemption Day, on which the redemption price is calculated, to the value of the Shares to be redeemed. The nature and
type of assets to be transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and the valuation used shall
be confirmed by a special report of the Auditor of the Company. The costs of any such transfers shall be borne by the
transferee.

All redeemed Shares shall be cancelled.

Art. 9. Conversion of Shares. Unless otherwise determined by the Board of Directors and set out in the Offering Do-
cument for certain classes of shares, the Shareholder is entitled to require the conversion of whole or part of his Shares of
one class within a Sub-Fund into Shares of the same class within another Sub-Fund or into Shares of another class within
the same or another Sub-Fund, subject to such restrictions as to the terms, conditions and payment of such charges and
commissions as the Board of Directors shall determine.
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The price for the conversion of Shares from one class into another class shall be computed by reference to the respective
net asset value of the two classes of shares, calculated on the same Redemption Day.

If as a result of any request for conversion the number or the aggregate net asset value of the Shares held by the
Shareholder in any class of shares would fall below such number or such value as determined by the Board of Directors,
then the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for the full balance of the Shareholder's
holding of Shares in such class. The Company reserves the right to transfer, at its discretion, the Shareholder in case his
shareholding falls below the minimum shareholding requirement for one class of shares into another appropriate class of
shares without charge. Shares of any class will not be converted in circumstances where the calculation of the net asset
value per Share of such class is suspended by the Sub-Fund pursuant to Article 12 hereof.

The Shares which have been converted into Shares of another class shall be cancelled.

Art. 10. Restrictions on Ownership of Shares. The Company may restrict or prevent the ownership of Shares in the
Company by any person, firm or corporate body, if in the opinion of the Company such holding may be detrimental to the
Company, if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, or if as a result thereof the
Company may become exposed to tax disadvantages or other financial disadvantages that it would not have otherwise
incurred (such persons, firms or corporate bodies to be determined by the Board of Directors being herein referred to as
"Prohibited Persons").

For such purposes the Company may:
A.- decline to issue any Shares and decline to register any transfer of a Share, where it appears to it that such registry

or transfer would or might result in legal or beneficial ownership of such Shares by a Prohibited Person; and
B.- at any time require any person whose name is entered in, or any person seeking to register the transfer of Shares on

the register of shareholders, to furnish it with any information, supported by affidavit, which it may consider necessary for
the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such shareholder's Shares rests in a Prohibited Person,
or whether such registry will result in beneficial ownership of such Shares by a Prohibited Person; and

C.- where it appears to the Company that any Prohibited Person either alone or in conjunction with any other person is
a beneficial owner of Shares, direct such shareholder to sell his Shares and to provide to the Company evidence of the sale
within thirty (30) days of the notice. If such shareholder fails to comply with the direction, the Company may compulsorily
redeem or cause to be redeemed from any such shareholder all Shares held by such shareholder in the following manner:

(1) The Company shall serve a second notice (the "Purchase Notice") upon the shareholder holding such Shares or
appearing in the register of shareholders as the owner of the Shares to be purchased, specifying the Shares to be purchased
as aforesaid, the manner in which the Purchase Price will be calculated and the name of the purchaser.

The Purchase Notice may be served upon such shareholder by posting the same in a prepaid registered envelope addressed
to such shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. The said shareholder shall
thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the share certificate or certificates, if any, representing the Shares
specified in the Purchase Notice.

Immediately after the close of business on the date specified in the Purchase Notice, such shareholder shall cease to be
the owner of the Shares specified in such notice; his name shall be removed from the register of shareholders, and the
certificate or certificates representing such registered Shares will be cancelled.

(2) The price at which each such Share is to be purchased (the "Purchase Price") shall be an amount based on the net
asset value per Share of the relevant class as at the Valuation Day specified by the Board of Directors for the redemption
of Shares in the Company next preceding the date of the Purchase Notice or next succeeding the surrender of the share
certificate or certificates representing the Shares specified in such notice, whichever is lower, all as determined in accor-
dance with Article 8 hereof, less any service charge provided therein.

(3) Payment of the Purchase Price will be made available to the former owner of such Shares normally in the currency
fixed by the Board of Directors for the payment of the redemption price of the Shares of the relevant class and will be
deposited for payment to such owner by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the Purchase
Notice) upon final determination of the Purchase Price following surrender of the share certificate or certificates specified
in such notice and unmatured dividend coupons attached thereto. Upon service of the Purchase Notice as aforesaid such
former owner shall have no further interest in such Shares or any of them, nor any claim against the Company or its assets
in respect thereof, except the right to receive the Purchase Price (without interest) from such bank following effective
surrender of the share certificate or certificates as aforesaid. Any redemption proceeds receivable by a shareholder under
this paragraph, but not collected within a period of five years from the date specified in the Purchase Notice, may not
thereafter be claimed and shall revert to the relevant class or classes of shares. The Board of Directors shall have power
from time to time to take all steps necessary to perfect such reversion and to authorize such action on behalf of the Company.

(4) The exercise by the Company of the power conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true ownership
of any Shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any Purchase Notice, provided in such case the
said powers were exercised by the Company in good faith.

In particular for FATCA (Foreign Account Tax Compliance Act) purposes, the issue, sale and transfer of Shares to the
following individuals or legal entities are prohibited:
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1. Specified U.S. Persons;
2. Non-Participating Foreign Financial Institutions; or
3. Passive NFFEs with one or more substantial U.S. Owners or U.S. Controlling Persons
as such terms are defined under FATCA.
Shares of the Company may only be issued to the Shareholder qualifying as Eligible Investor. Any person who is not

an Eligible Investor is also to be considered as a Prohibited Person.

Art. 11. Calculation of Net Asset Value per Share. The net asset value per Share of each class within the relevant series
within the relevant Sub-Fund shall be calculated in the reference currency (as defined in the Offering Document) of the
relevant Sub-Fund and, to the extent applicable within a Sub-Fund, expressed in the unit currency for the relevant class of
shares in such series within such Sub-Fund. It shall be determined as of any Valuation Day, by dividing the net assets of
the Company attributable to each class of shares in such series within such Sub-Fund, being the value of the portion of
assets less the portion of liabilities attributable to such class in such series, on any such Valuation Day, by the number of
Shares in the relevant class in the relevant series within the Sub-Fund then outstanding, in accordance with the valuation
rules set forth below. The net asset value per Share may be rounded up or down to the nearest unit of the relevant currency
as the Board of Directors shall determine. If since the time of determination of the net asset value there has been a material
change in the quotations in the markets on which a substantial portion of the investments attributable to the relevant class
of shares are dealt in or quoted, the Company may, in order to safeguard the interests of the Shareholder and the Company,
cancel the first valuation and carry out a second valuation, in which case all relevant subscription and redemption requests
will be dealt with on the basis of that second valuation.

The calculation of the net asset value of the different classes of shares in the relevant series shall be made in the following
manner:

I. The assets of the Company shall include:
- all cash on hand or on deposit, including any interest accrued thereon;
- all bills and promissory notes and accounts receivable, including proceeds of any sale of securities;
- all securities, Shares, bonds, time notes, debenture stocks, options or subscription rights, warrants, money-market

instruments and all other investments and transferable securities belonging to the relevant Sub-Fund;
- all dividends and distributions payable to the Sub-Fund either in cash or in the form of stocks and Shares (the Company

may, however, make adjustments to account for any fluctuations in the market value of transferable securities resulting
from practices such as ex-dividend or ex-claim negotiations);

- all outstanding accrued interest on any interest-bearing securities belonging to the Sub-Fund, unless this interest is
included in the principal amount of such securities;

- the Company’s or relevant Sub-Fund’s other fixed assets, including office buildings, equipment and fixtures;
- all other assets whatever their nature, including the proceeds of swap transactions and advance payments.
The value of such assets shall be determined as follows:
- The value of any cash on hand or on deposit, discount notes, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid

expenses, cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be equal to the entire
amount thereof, unless the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be determined
after making such discount as the Board of Directors may consider appropriate in such case to reflect the true value thereof.

- The value of all portfolio securities, shares and money market instruments or derivatives that are listed on an official
stock exchange or traded on any other market functioning regularly, which is regulated, recognized and open to the public,
as defined in Directive 2004/39/EC on markets in financial instruments ("Regulated Market") will be based on the last
available price on the principal market on which such securities, shares and money market instruments or derivatives are
traded, as supplied by a recognized pricing service approved by the Board of Directors. If such prices are not representative
of the fair value, such securities, shares and money market instruments or derivatives as well as other permitted assets may
be valued at a fair value at which it is expected that they may be resold, as determined in good faith by and under the
direction of the Board of Directors.

- The value of assets dealt in on any other Regulated Market is based on the last available price.
- The value of securities and money market instruments which are not quoted or traded on a regulated market will be

valued at a fair value at which it is expected that they may be resold, as determined in good faith by and under the direction
of the Board of Directors.

- The liquidating value of futures, spot, forward or options contracts not traded on exchanges or on other Regulated
Markets shall mean their net liquidating value determined, pursuant to the policies established by the Board of Directors,
on a basis consistently applied for each different variety of contracts. The liquidating value of futures, spot, forward or
options contracts traded on exchanges or on other Regulated Markets shall be based upon the last available settlement
prices of these contracts on exchanges and Regulated Markets on which the particular futures, spot, forward or options
contracts are traded by the Company; provided that if a futures, forward or options contract could not be liquidated on the
day with respect to which net assets are being determined, the basis for determining the liquidating value of such contract
shall be such value as the Board of Directors may deem fair and reasonable.
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- Credit default swaps will be valued at their present value of future cash flows by reference to standard market con-
ventions, where the cash flows are adjusted for default probability. Interest rate swaps will be valued at their market value
established by reference to the applicable interest rates' curve. Other swaps will be valued at fair market value as determined
in good faith pursuant to the procedures established by the board of directors and recognised by the auditor of the Company.

- Units or shares of other undertakings for collective investment (“UCIs”) will be valued at their last determined and
available net asset value provided by the administrator of such UCI (either final or estimated), provided that if events
(including without limitation capital calls, distributions or redemptions effected by the underlying funds or one or more of
their underlying investments as well as any material events or developments affecting either the underlying investments
or the underlying funds themselves) have occurred which may have resulted in a material change in the net asset value of
such units or shares since the date on which the last net asset value has been calculated, the value of such units or shares
may be adjusted in order to reflect, in the reasonable opinion of the Board of Directors, such change, or, if such price is
not available, the estimated net asset value can also be accepted from the investment manager of such underlying funds or,
if such price is not representative of the fair market value of such assets, then the price shall be determined by the Board
of Directors on a fair and equitable basis in good faith.

The Board of Directors, at its discretion, may authorize the use of other methods of valuation if it considers that such
methods would enable the fair value of any asset of the Company to be determined more accurately.

The valuation of each Sub-Fund's assets and liabilities expressed in foreign currencies shall be converted into the relevant
Reference Currency, based on the latest known exchange rates.

II. The liabilities of the Company shall include:
- all borrowings, bills, promissory notes and accounts payable;
- all known liabilities, whether or not already due, including all contractual obligations that have reached their term,

involving payments made either in cash or in the form of assets, including the amount of any dividends declared by the
Company regarding the Sub-Fund but not yet paid;

- a provision for capital tax and income tax accrued on the Valuation Day and any other provisions authorized or approved
by the Board of Directors;

- all other liabilities of the Company of any kind with respect to the Sub-Funds, except liabilities represented by Shares
in the Company. In determining the amount of such liabilities, the Company shall take into account all expenses payable
by the Company including, but not limited to:

* formation expenses;
* expenses in connection with and fees payable to, its investment manager(s), if applicable, advisor(s), accountants,

depositary and correspondents, registrar, transfer agents, paying agents, brokers, distributors, permanent representatives in
places of registration and auditors;

* administration, domiciliary, services, promotion, printing, reporting, publishing (including advertising or preparing
and printing of Offering Document, explanatory memoranda, registration statements and annual reports) and other operating
expenses;

* the cost of buying and selling assets;
* interest and bank charges; and
* taxes and other governmental charges;
- the Company’s or relevant Sub-Fund’s preliminary expenses, to the extent that such expenses have not already been

written off;
- the Company may calculate administrative and other expenses of a regular or recurring nature on an estimated basis

for yearly or other periods in advance and may accrue the same in equal proportions over any such period.
III. The assets shall be allocated as follows:
The Board of Directors shall establish a class of shares in respect of each Sub Fund and may establish multiple classes

of shares in respect of each Sub Fund in the following manner:
(a) If multiple classes of shares relate to one Sub-Fund, the assets attributable to such classes shall be commonly invested

pursuant to the specific investment policy of the Sub-Fund concerned provided however, that within a Sub-Fund, the Board
of Directors is empowered to define classes of shares so as to correspond to (i) a specific distribution policy, such as entitling
to distributions or not entitling to distributions and/or (ii) a specific sales and redemption charge structure and/or (iii) a
specific management or advisory fee structure, and/or (iv) a specific assignment of distribution, shareholder services or
other fees and/or (v) the currency or currency unit in which the class may be quoted and based on the rate of exchange
between such currency or currency unit and the reference currency of the relevant Sub-Fund and/or (vi) the use of different
hedging techniques in order to protect in the reference currency of the relevant Sub-Fund the assets and returns quoted in
the currency of the relevant class of shares against long-term movements of their currency of quotation and/or (vii) such
other features as may be determined by the Board of Directors from time to time in compliance with applicable law;

(b) The proceeds to be received from the issue of Shares of a class shall be applied in the books of the Company to the
relevant class of shares issued in respect of such Sub-Fund, and, as the case may be, the relevant amount shall increase the
proportion of the net assets of such Sub-Fund attributable to the class of shares to be issued;
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(c) The assets, liabilities, income and expenditure attributable to a Sub-Fund shall be applied to the class or classes of
shares issued in respect of such Sub-Fund, subject to the provisions here above under (a);

(d) Where any asset is derived from another asset, such derivative asset shall be attributable in the books of the Company
to the same class or classes of shares as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase
or decrease in value shall be applied to the relevant class or classes of shares;

(e) In the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
class of shares, such asset or liability shall be allocated to all the classes of shares pro rata to their respective net asset values
or in such other manner as determined by the Board of Directors acting in good faith, provided that (i) where assets, on
behalf of several Sub-Funds are held in one account and/or are co-managed as a segregated pool of assets by an agent of
the Board of Directors, the respective right of each class of shares shall correspond to the prorated portion resulting from
the contribution of the relevant class of shares to the relevant account or pool, and (ii) the right shall vary in accordance
with the contributions and withdrawals made for the account of the class of shares, as described in the Offering Document;

(f) Upon the payment of distributions to the Shareholder of any class of shares, the net asset value of such class of shares
shall be reduced by the amount of such distributions.

All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted ac-
counting principles.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision in calculating the net asset value taken
by the Board of Directors or by any bank, company or other organization which the Board of Directors may appoint for
the purpose of calculating the net asset value, shall be final and binding on the Company and present, past or future
shareholders.

IV. For the purpose of this Article:
1) Shares of the Company to be redeemed under Article 8 hereof shall be treated as existing and taken into account until

immediately after the time specified by the Board of Directors on the Redemption Day on which such valuation is made
and from such time and until paid by the Company the price therefore shall be deemed to be a liability of the Company;

2) Shares to be issued by the Company shall be treated as being in issue as from the time specified by the Board of
Directors on the Valuation Day on which such valuation is made and from such time and until received by the Company
the price therefore shall be deemed to be a debt due to the Company;

3) all investments, cash balances and other assets expressed in currencies other than the reference currency of the relevant
Sub-Fund shall be valued after taking into account the market rate or rates of exchange in force at the date and time for
determination of the net asset value of Shares; and

4) where on any Valuation Day the Company has contracted to:
- purchase any asset, the value of the consideration to be paid for such asset shall be shown as a liability of the Company

and the value of the asset to be acquired shall be shown as an asset of the Company;
- sell any asset, the value of the consideration to be received for such asset shall be shown as an asset of the Company

and the asset to be delivered shall not be included in the assets of the Company;
provided however, that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Valuation

Day then its value shall be estimated by the Company.

Art. 12. Frequency and Temporary Suspension of Calculation of Net Asset Value per Share, of Issue and Redemption
of Shares. With respect to each class of shares, the net asset value per Share in each series and the price for the issue,
redemption and conversion of Shares shall be calculated from time to time by the Company or any agent appointed thereto
by the Company, at a frequency determined by the Board of Directors, such date being referred to herein as the "Valuation
Day".

The Company may temporarily suspend the determination of the net asset value per Share of any particular class and
the issue, redemption and conversion of Shares for one or more Sub-Funds, in the following cases:

- during any period when any of the principal stock exchanges or other markets on which any substantial portion of the
investments of the Company attributable to such Sub-Fund from time to time is quoted or dealt in is closed otherwise than
for ordinary holidays, or during which dealings therein are restricted or suspended, provided that such restriction or sus-
pension affects the valuation on the investments of the Company attributable to a Sub-Fund quoted thereon; or

- during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency in the opinion of the Board of Directors as
a result of which disposals or valuation of assets owned by the Company attributable to such Sub-Fund would be imprac-
ticable; or

- during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price or value of any of
the investments of such Sub-Fund or the current price or values on any stock exchange or other market in respect of the
assets attributable to such Sub-Fund; or

- when for any other reason the prices of any investments owned by the Company attributable to any Sub-Fund cannot
promptly or accurately be ascertained; or

- during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the re-
demption of the Shares of such Sub-Fund or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition
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of investments or payments due on redemption of Shares cannot in the opinion of the Board of Directors be effected at
normal rates of exchange;

Any such suspension shall be published, if appropriate, by the Company and may be notified to the Shareholder having
made an application for subscription, conversion or redemption of Shares for which the calculation of the net asset value
has been suspended.

Such suspension as to any class of shares shall have no effect on the calculation of the net asset value per Share in the
relevant series, the issue, conversion and redemption of Shares of any other class of shares if the assets within such other
class of shares are not affected to the same extent by the same circumstances.

Any request for subscription, conversion or redemption may be revocable (i) with the approval of the Board of Directors
or (ii) in the event of a suspension of the calculation of the net asset value, in which case the Shareholder may give notice
that he wishes to withdraw his application. If no such notice is received by the Company, such application will be dealt
with on the first Valuation Day, as determined for each class of shares, following the end of the period of suspension.

Art. 13. Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors which is composed of not less than three
(3) members, none of them needs not be the Shareholder of the Company. They shall be elected for a term not exceeding
six (6) years. The directors shall be elected by the Shareholder; the latter shall further determine the number of directors,
their remuneration and the term of their office.

Any director may be removed with or without cause or be replaced at any time by resolution adopted by the Shareholder.
In the event of a vacancy in the office of director, the remaining directors may temporarily fill such vacancy; the

Shareholder shall take a final decision regarding such nomination.

Art. 14. Board Meetings. The Board of Directors will choose from among its members a chairman. It may choose a
secretary who needs not to be a director and who shall write and keep the minutes of the meetings of the Board of Directors.
The Board of Directors shall meet upon call by the chairman or any two directors, at the place indicated in the notice of
meeting.

The chairman shall preside at the meetings of the Board of Directors. In his absence, the board members shall decide
by a majority vote that another director shall be in the chair of such meetings.

The Board of Directors may appoint any officers, including a general manager and any assistant general managers as
well as any other officers that the Company deems necessary for the operation and management of the Company. Such
appointments may be cancelled at any time by the Board of Directors. The officers need not be directors or the Shareholder
of the Company. Unless otherwise stipulated by these Articles, the officers shall have the rights and duties conferred upon
them by the Board of Directors. The Board of Directors can notably appoint managing directors to perform the investment
management of the Company as set out in article 18 hereof.

Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all directors at least twenty-four (24) hours
prior to the date set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by consent in writing by telefax, electronic mail or
any other similar means of communication. Separate notice shall not be required for meetings held at times and places
fixed in a resolution adopted by the Board of Directors.

Any director may act at any meeting by appointing in writing, by telefax, electronic mail or any other similar means of
communication another director as his proxy. A director may represent several of his colleagues.

Any director may participate in a meeting of the Board of Directors by conference call or similar means of communi-
cations equipment whereby all persons participating in the meeting can hear each other, and participating in a meeting by
such means shall constitute presence in person at such meeting.

The directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors.
The directors may not bind the Company by their individual signatures, except if specifically authorised thereto by

resolution of the Board of Directors.
The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least the majority of the directors, or any other number of

directors that the board may determine, are present or represented.
Resolutions of the Board of Directors will be recorded in minutes signed by the chairman of the meeting. Copies of

extracts of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by the chairman of the
meeting or any two directors.

Resolutions are taken by a majority vote of the directors present or represented at such meeting. In the event that at any
meeting the number of votes for or against a resolution are equal, the chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions in writing approved and signed by all directors shall have the same effect as resolutions voted at the directors'
meetings; each director shall approve such resolution in writing, by telefax, electronic mail or any other similar means of
communication. Such approval shall be confirmed in writing and all documents shall form the record that proves that such
decision has been taken.

Art. 15. Powers of the Board of Directors. The Board of Directors is vested with the broadest powers to perform all acts
of disposition, administration and investment management within the Company's purpose, in compliance with the invest-
ment policy as determined in Article 18 hereof.
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All powers not expressly reserved by law or by the present Articles to the general meeting of shareholders are in the
competence of the Board of Directors.

Art. 16. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signature of any two
directors, by the joint signature of any officers of the Company or by the joint signatures of a director and an officer of the
Company or of any person(s) to whom authority has been delegated by the Board of Directors.

Art. 17. Delegation of Power. The Board of Directors of the Company may delegate under its responsibility its powers
to conduct the daily management and affairs of the Company (including the right to act as authorised signatory for the
Company) and its powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose to one or several physical
persons or corporate entities, which need not be members of the board, who shall have the powers determined by the Board
of Directors and who may, if the Board of Directors so authorises, sub-delegate their powers.

The Company may enter into an investment management agreement with one or several investment managers, as further
described in the Offering Document, who shall supply the Company with recommendations, advice and reports in con-
nection with the management of the assets of the Company and shall advise the Board of Directors as to the selection of
transferable securities and other assets pursuant to Article 18 hereof and have discretion, on a day-to-day basis and subject
to the overall control of the Board of Directors of the Company to purchase and sell such units of investment funds and
other assets and otherwise to manage the Sub-Fund's portfolios. The Company may enter into an investment advisory
agreement with one or several investment advisers, as further described in the Offering Document, who shall supply the
Company with recommendations and advices in connection with potential investments.

The Board of Directors may also confer special powers of attorney by notarial or private proxy.

Art. 18. Investment Policies and Restrictions. The Board of Directors, based upon the principle of risk spreading, has
the power to determine and perform (i) the investment policies to be applied in respect of each Sub-Fund, (ii) the currency
hedging strategy to be applied to specific classes of shares within particular Sub-Funds and (iii) the course of conduct of
the management and business affairs of the Company, all within the restrictions as shall be set forth by the Board of Directors
in compliance with applicable laws and regulations.

The Board of Directors, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the Offering
Document, that (i) all or part of the assets of the Company or of any Sub-Fund be co-managed on a segregated basis with
other assets held by other investors, including other undertakings for collective investment and/or their sub-funds, or that
(ii) all or part of the assets of two or more Sub-Funds of the Company be co-managed amongst themselves on a segregated
or on a pooled basis.

The Company is authorized (i) to employ techniques and instruments relating to transferable securities provided that
such techniques and instruments are used for the purpose of efficient portfolio management and (ii) to employ techniques
and instruments intended to provide protection against exchange risks in the context of the management of its assets and
liabilities.

Art. 19. Conflict of Interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall
be affected or invalidated by the fact that any one or more of the directors or officers of the Company is interested in, or
is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm. Any director or officer of the Company who
serves as a director, associate, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or
otherwise engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from
considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any director or officer of the Company may have in any transaction of the Company an interest opposite
to the interests of the Company, such director or officer shall make known to the Board of Directors such opposite interest
and shall not consider or vote on any such transaction, and such transaction and such director's or officer's interest therein
shall be reported to the next succeeding general meeting of shareholders.

The term "opposite interest", as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or without interest
in any matter, position or transaction involving any person, company or entity as may from time to time be determined by
the Board of Directors in its discretion.

Art. 20. Indemnification of Directors. The Company may indemnify any director or officer and his heirs, executors and
administrators, against expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he
may be made a party by reason of his being or having been a director or officer of the Company or, at its request, of any
other company of which the Company is a shareholder or a creditor and from which he is not entitled to be indemnified,
except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross
negligence or misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such
matters covered by the settlement as to which the Company is advised by counsel that the person to be indemnified did not
commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which he may be
entitled.

Art. 21. Auditor. The accounting data related in the annual report of the Company shall be examined by an independent
auditor ("réviseur d'entreprises agréé", the "Auditor") appointed by the general meeting of shareholders and remunerated
by the Company.
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The Auditor shall fulfil all duties prescribed by the 2007 Law.

Art. 22. General Meetings of Shareholders of the Company. The powers reserved by the 1915 Law to the general meeting
of shareholders will be exercised by the Shareholder. Resolutions of the general meeting of shareholders are passed in
written form, signed by the Shareholder present or represented. Any reference to the general meeting of shareholders shall
be understood as a reference to the Shareholder.

The annual general meeting of shareholders will be recorded in written form and taken on the fourth Monday of the
month of June at 11:00 a.m. (Luxembourg time). If such day is not a business day in Luxembourg, the annual general
meeting shall be held on the next following business day.

The general meeting of shareholders shall meet upon call by the Board of Directors.
It may also be called upon the request of the Shareholder.
The agenda of the general meeting of shareholders shall be prepared by the Board of Directors except in the instance

where the meeting is called on the written demand of the Shareholder in which instance the Board of Directors may prepare
a supplementary agenda.

The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by the Shareholder in order to attend
any general meeting of shareholders.

The business transacted at any general meeting of shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda
(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters.

Each Share of whatever class is entitled to one vote, in compliance with Luxembourg law and these Articles. The
Shareholder may act at any meeting of shareholders by giving a written proxy to another person, who may be a director of
the Company.

Art. 23. General Meetings of Shareholders in a Sub-Fund or in a Class of Shares. The Shareholder may hold, at any
time, general meetings to decide on any matters which relate exclusively to a Sub-Fund.

In addition, the Shareholder may hold, at any time, general meetings for any matters which are specific to a class.
The provisions of Article 22, paragraphs 2, 3, 7, 8, 9, 10, 11, 12 and 13 shall apply to such general meetings.
Each Share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles. The Shareholder may act

either in person or by giving a written proxy to another person who may be a director of the Company.
Resolutions of the general meeting of shareholders of a Sub-Fund are passed in written form, signed by the Shareholder

present or represented.

Art. 24. Termination and Amalgamation of Sub-Funds or Classes of Shares. In the event that, for any reason whatsoever,
the Net Asset Value in any Sub-Fund or the Net Asset Value of any Class within a Sub-Fund has decreased to, or has not
reached, an amount determined by the Board of Directors to be the minimum level for such Sub-Fund, or such Class, to
be operated in an economically efficient manner or in case of a substantial modification in the political, economic or
monetary situation or as a matter of economic rationalization, the Board of Directors may decide to redeem all the Shares
of the relevant Class or Classes at the Net Asset Value (taking into account actual realization prices of investments and
realization expenses) calculated with reference to the Valuation Day in respect of which such decision shall be effective.
The Company shall serve a notice in writing to the Shareholder prior to the effective date for the compulsory redemption,
which will indicate the reasons and the procedure for the redemption operations. Unless otherwise decided by the Board
of Directors, the Shareholder may continue to request redemption of his Shares of the Sub-Fund or of the Class concerned
free of charge (but taking into account actual realization prices of investments and realization expenses) prior to the date
effective for the compulsory redemption.

Notwithstanding the powers conferred to the Board of Directors by the preceding paragraph, the Shareholder will, in
any other circumstances, have the power, with the consent of the Board of Directors, to redeem all the Shares of a Class
or several Classes on the basis of the Net Asset Value of his Shares (taking into account actual realization prices of
investments and realization expenses) calculated with reference to the Valuation Day in respect of which the Shares shall
be redeemed.

Assets which may not be distributed to their beneficiaries upon the implementation of the redemption will be deposited
with the depositary of the Company for a period foreseen by applicable laws and regulations; after such period, the assets
will be deposited with the Caisse de Consignations on behalf of the persons entitled thereto.

Art. 25. Accounting Year. The accounting year of the Company shall commence on the first (1 st ) day of January of
each year and shall terminate on the thirty-first (31 st ) day of December of the same year.

The Company shall publish an annual report in accordance with the legislation in force.

Art. 26. Distributions. The Shareholder shall, upon proposal of the Board of Directors and within the limits provided
by law, determine how the results of such Sub-Fund shall be disposed of, and may from time to time declare, or authorize
the Board of Directors to declare, distributions.

For any class of shares entitled to distributions, the Board of Directors may decide to pay interim dividends in compliance
with the conditions set forth by law.
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Payments of distributions of registered Shares shall be made to the Shareholder at his address set out in the register of
shareholders.

The Company shall not distribute funds, either by way of distribution of dividends or redemption of Shares, in the event
the net assets of the Company would fall below the equivalent in the Reference Currency of the Company of Euro 1,250,000.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the Board of Directors shall determine from
time to time.

The Board of Directors may decide to distribute stock dividends in lieu of cash dividends upon such terms and conditions
as may be set forth by the Board of Directors.

Any distribution that has not been claimed within five years of its declaration shall be forfeited and revert to the relevant
series in the class or classes of shares issued in respect of the relevant Sub-Fund.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Art. 27. Depositary. To the extent required by law, the Company will enter into a custody agreement with a banking or
saving institution as defined by the law of April 5, 1993 on the financial sector, as amended (herein referred to as the
"Depositary").

The Depositary shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the 2007 Law.
If the Depositary desires to retire, the Board of Directors shall use its best endeavours to find a successor Depositary

within two (2) months of the effectiveness of such retirement. The directors may terminate the appointment of the Depositary
but shall not remove the Depositary unless and until a successor Depositary shall have been appointed to act in the place
thereof.

Art. 28. Dissolution of the Company. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of shareholders.

Whenever the Share capital falls below two-thirds of the minimum capital indicated in Article 5 hereof, the question of
the dissolution of the Company shall be referred to the Shareholder by the Board of Directors.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the Shareholder whenever the Share capital
falls below one-fourth of the minimum capital set by Article 5 hereof.

The Shareholder must be informed in due time so that he can decide on the liquidation of the Company within a period
of forty (40) days from ascertainment that the net assets of the Company have fallen below two-thirds (2/3) or one-fourth
(1/4) of the legal minimum, as the case may be.

Art. 29. Liquidation. In the event of dissolution, the liquidation shall be carried out by one or more liquidators (which
can be the members of the Board of Directors) appointed by the Shareholder as liquidator in accordance with the 2007 Law
and the 1915 Law and approved by the Commission de Surveillance du Secteur Financier

Amounts which have not been claimed by the Shareholder at the close of the liquidation will be deposited in escrow
with the Caisse des Consignations in Luxembourg. Should such amounts not be claimed within the legal prescription period,
then they may be forfeited.

Art. 30. Amendments to the Articles of Incorporation. These Articles may be amended by a general meeting of share-
holders in accordance with the provisions of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended (the “1915
Law”).

Art. 31. Statement. Words importing a masculine gender also include the feminine gender and words importing persons
or shareholders also include corporations, partnerships associations and any other organized group of persons whether
incorporated or not.

Art. 32. Applicable Law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the 1915
Law and the 2007 Law as such laws have been or may be amended from time to time.

Art. 33 Definitions.
“2007 Law” The Luxembourg law dated 13 February 2007 governing specialized investment funds, as

amended or supplemented from time to time.
“1915 Law” The Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as the same may be

amended from time to time.
“AIMF Law” The Luxembourg law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers, as amended

or supplemented from time to time.
“Articles” The articles of incorporation of the Company.
“Auditor” An independent auditor (réviseur d’entreprises agréé) appointed by the general meeting of

shareholders, as defined in article 21 hereof.
“Board of Directors” The board of directors of the Company.
“Class” Any Class of Shares issued by any Sub- Fund of the Company.
“Company” Altera Investment Fund SICAV-SIF, a société anonyme incorporated as a société
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d’investissement à capital variable – fonds d’investissement spécialisé and governed by the
2007 Law.

“Depositary” A banking or saving institution as defined in article 27 hereof.
“Eligible Investor” An eligible investor in the meaning of article 2 of the 2007 Law.
“Offering Document” The offering document of the Company and its Appendices, as amended from time to time.
“Prohibited Persons” Prohibited persons are the persons mentioned in article 10 hereof.
“Purchase Notice” The purchase notice in the meaning of article 10 (1) hereof.
“Purchase Price” The purchase price in the meaning of article 10 (2) hereof.
“Redemption Day” or
“Redemption Days”

The restricted day(s) on which Shares of any class can be redeemed, upon decision of the
Board of Directors in accordance with article 8 hereof.

“Reference Currency” The currency of calculation of the Net Asset Value as determined in article 13 hereof.
“Regulated Market” A regulated market as defined in Directive 2004/39/EC on markets in financial instruments.
“Shareholder” The sole holder of Shares of the Company qualifying as an Eligible Investor.
“Share” or “Shares” Shares issued by the Company.
“Sub-Fund” or
“Sub- Funds”

A portfolio of assets constituting a subfund, established by the Board of Directors.

“Valuation Day” In respect of a Sub-Fund, any business day which is designated by the Board of Directors
as being a day by reference to which the assets of the relevant Sub- Funds shall be valued
in accordance with the Articles, as further disclosed in the relevant appendix of the Offering
Document.

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing parties,

the present deed is worded in English.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing persons, known to the notary by their names, surnames, civil status

and residences, the said persons appearing signed together with the notary the present original deed.
Signé: C. PFISTER, A. THEVENART et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 30 septembre 2015. Relation: 1LAC/2015/31259. Reçu soixante-quinze

euros (75.- EUR).
Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 7 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165169/703.
(150182103) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

AlliedBarton Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1142 Luxembourg, 5, rue Pierre d'Aspelt.

R.C.S. Luxembourg B 200.501.

STATUTES

In the year two thousand fifteen, on the twenty-fifth day of September.
Before Us Me Jean SECKLER, notary residing at Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
Expansion 17 S.A. SICAR, a “société anonyme à capital fixe” qualifying as a “société d'investissement en capital risque”

under Luxembourg laws, with registered office at 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg, registered with the Luxem-
bourg trade and companies register under number B 180.975; and

Global Performance 17 S.A. SICAR, a “société anonyme à capital fixe” qualifying as a “société d'investissement en
capital risque” under Luxembourg laws, with registered office at 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg, registered
with the Luxembourg trade and companies register under number B 180.980,

Both hereby represented by Mr Jean-Yves HÉMERY, director, residing in Luxembourg, by virtue of two powers of
attorney given on September 22 nd , 2015.

The powers of attorney, after having been signed ne varietur by the proxyholder of the appearing parties and the un-
dersigned notary, will remain annexed to this deed for the purpose of registration.
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The appearing parties, represented as above, have requested the undersigned notary, to state as follows the articles of
association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

ARTICLES OF INCORPORATION

Chapter I. - Form, Name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Form - Corporate name. There is hereby formed a private limited liability company (société à responsabilité
limitée) under the name “AlliedBarton Lux S.à r.l.” which will be governed by the laws pertaining to such an entity (hereafter
referred to as the "Company"), and in particular by the law of 10 August 1915 on commercial companies as amended from
time to time (hereafter referred to as the "Law"), as well as by the present articles of incorporation (hereafter referred to as
the "Articles").

Art. 2. Registered Office.
2.1 The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).
2.2 It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-

dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.
2.3 However, the Sole Manager (as defined below) or, in case of plurality of managers, the Board of Managers of the

Company (as defined below) is authorised to transfer the registered office of the Company within the city of Luxembourg.
2.4 Should a situation arise or be deemed imminent, whether military, political, economic or social, which would prevent

the normal activity at the registered office of the Company, the registered office of the Company may be temporarily
transferred abroad until such time as the situation becomes normalised; such temporary measures will not have any effect
on this Company's nationality, which, notwithstanding this temporary transfer of the registered office, will remain a Lu-
xembourg Company. The decision as to the transfer abroad of the registered office will be made by the Sole Manager or,
in case of plurality of managers, the Board of Managers of the Company.

2.5 The Company may have offices and branches, both in the Grand Duchy of Luxembourg and abroad.

Art. 3. Object. The objects of the Company are:
3.1 to act as an investment holding company and to co-ordinate the business of any corporate bodies in which the

Company is, from time to time, directly or indirectly interested, and to acquire (whether by original subscription, tender,
purchase, exchange or otherwise) the whole of or any part of the stock, shares, participations, debentures, debenture stocks,
bonds and other securities issued or guaranteed by any person or entity whatsoever and any other asset of any kind and to
hold the same as investments, and to sell, exchange and dispose of the same;

3.2 to carry on any trade or business whatsoever and to acquire, undertake and carry on the whole or any part of the
business, property and/or liabilities of any person carrying on any business;

3.3 to invest and deal with the Company's money and funds in any way the Sole Manager or the Board of Managers (as
appropriate) think fit and to lend money and give credit in each case to any person with or without security;

3.4 to borrow, raise and secure the payment of money in any way the Sole Manager or the Board of Managers (as
appropriate) think fit, including, without limitation, by the issue (to the extent permitted by Luxembourg Law) of debentures
and other securities or instruments, perpetual or otherwise, convertible or not, whether or not charged on all or any of the
Company's property (present and future) or its uncalled capital, and to purchase, redeem, convert and pay off those secu-
rities;

3.5 to acquire an interest in, amalgamate, merge, consolidate with and enter into partnership or any arrangement for the
sharing of profits, union of interests, cooperation, joint venture, reciprocal concession or otherwise with any person, in-
cluding, without limitation, any employees of the Company;

3.6 to enter into any guarantee or contract of indemnity or suretyship, and to provide security, including, without limi-
tation, the guarantee and provision of security for the performance of the obligations of and the payment of any money
(including capital, principal, premiums, dividends, interest, commissions, charges, discount and any related costs or ex-
penses whether on shares or other securities) by any person including, without limitation, any body corporate in which the
Company has a direct or indirect interest or any person which is for the time being a member or otherwise has a direct or
indirect interest in the Company or is associated with the Company in any business or venture, with or without the Company
receiving any consideration or advantage (whether direct or indirect), and whether by personal covenant or mortgage,
charge or lien over all or part of the Company's undertaking, property, assets or uncalled capital (present and future) or by
other means; for the purposes of this article 3.6 "guarantee" includes, without limitation, any obligation, however described,
to pay, satisfy, provide funds for the payment or satisfaction of (including, without limitation, by advance of money,
purchase of or subscription for shares or other securities and purchase of assets or services), indemnify and keep indemnified
against the consequences of default in the payment of, or otherwise be responsible for, any indebtedness of any other person;

3.7 to purchase, take on lease, exchange, hire and otherwise acquire any real or personal property and any right or
privilege over or in respect of it;

3.8 to sell, lease, exchange, let on hire and dispose of any real or personal property and/or the whole or any part of the
undertakings of the Company, for such consideration as the Sole Manager or the Board of Managers (as appropriate) think
fit, including, without limitation, for shares, debentures or other securities, whether fully or partly paid up, of any person,
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whether or not having objects (altogether or in part) similar to those of the Company; to hold any shares, debentures and
other securities so acquired; to improve, manage, develop, sell, exchange, lease, mortgage, dispose of, grant options over,
turn to account and otherwise deal with all or any part of the property and rights of the Company;

3.9 to do all or any of the things provided in any paragraph of this article 3 (a) in any part of the world; (b) as principal,
agent, contractor, trustee or otherwise; (c) by or through trustees, agents, subcontractors or otherwise; and (d) alone or with
another person or persons;

3.10 to do all things (including entering into, performing and delivering contracts, deeds, agreements and arrangements
with or in favour of any person) that are in the opinion of the Board of Managers (as appropriate) incidental or conducive
to the attainment of all or any of the Company's objects, or the exercise of all or any of its powers.

Art. 4. Duration.
4. The Company is established for an unlimited duration.

Chapter II. - Capital, Shares

Art. 5. Share Capital.
5.1 The corporate capital is fixed at twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-) represented by one thousand

two hundred fifty (1250) shares (the “Shares” and each, a “Share”).
Each Share has a nominal value of ten Euro (EUR 10.-) each.
In case of a sole holder of the Shares, the latter is referred to as the “Sole Shareholder”. In case of plurality of holders

of the Shares, they are together referred to as the “Shareholders” and each, a “Shareholder”.
5.2 Voting Rights. Each Share is entitled to one (1) vote per Share.
5.3 All Shares will have equal rights.
5.4 In addition to the corporate capital, there may be set up a premium account, into which any premium paid on any

Share is transferred. The amount of said premium account is at the free disposal of the Shareholder(s) and of the Sole
Manager or the Board of Managers (as appropriate).

5.5 The Company may, without limitation, accept equity or other contributions without issuing Shares or other securities
in consideration for the contribution and may credit the contributions to one or more accounts. Decisions as to the use of
any such accounts are to be taken by the Manager(s) subject to the Law and these Articles. For the avoidance of doubt, any
such decision may, but need not, allocate any amount contributed to the contributor.

5.6 The Company can proceed to the repurchase of its own Shares by a decision of the Sole Manager or the Board of
Managers (as appropriate), provided that the Company has sufficient distributable reserves for that purpose as determined
by the Sole Manager or the Board of Managers (as appropriate), on the basis of interim accounts prepared by the Sole
Manager or the Board of Managers (as appropriate).

Art. 6. Shares indivisibility.
6. Towards the Company, the Company's Shares are indivisible, since only one owner is admitted per Share. Joint co-

owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 7. Transfer of Shares.
7.1 In case of a single Shareholder, the Company's Shares held by the single Shareholder are freely transferable.
7.2 In case of plurality of Shareholders, the Shares held by each Shareholder may be transferred by application of the

requirements of articles 189 and 190 of the Law.

Chapter III. - Management

Art. 8. Management.
8.1 The Company is managed by one or more manager(s) appointed by a resolution of the Shareholder(s). In case of

one manager, he/it will be referred to as the "Sole Manager". In case of plurality of managers, they will constitute a board
of managers ("conseil de gérance'") (the "Board of Managers").

8.2 In case of plurality of managers, the Shareholder(s) may decide to qualify the appointed managers as class A managers
(the "Class A Managers") or class B managers (the "Class B Managers").

8.3 The managers need not to be Shareholders. The managers may be removed at any time, with or without cause by a
resolution of the Shareholder(s).

Art. 9. Powers of the Sole Manager or of the Board of Managers.
9.1 In dealing with third parties, the Sole Manager or, in case of plurality of managers, the Board of Managers will have

all powers to act in the name of the Company in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations
consistent with the Company's objects and provided the terms of this article shall have been complied with.

9.2 All powers not expressly reserved by Law or the present Articles to the general meeting of Shareholders fall within
the competence of the Sole Manager or, in case of plurality of managers, of the Board of Managers.
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Art. 10. Representation of the Company.
10.1 Towards third parties, the Company shall be bound by the sole signature of its sole manager or, in case of plurality

of managers, by the joint signature of any two managers of the Company. In case the managers are split into two categories,
the Company shall obligatorily be bound by the joint signature of one Category A Manager and one Category B Manager,
or by the signature of any person to whom such power shall be delegated.

Art. 11. Delegation and Agent of the Sole Manager or of the Board of Managers.
11.1 The Sole Manager or, in case of plurality of managers, the Board of Managers may delegate its powers for specific

tasks to one or more ad hoc agents.
11.2 The Sole Manager or, in case of plurality of managers, the Board of Managers will determine any such agent's

responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of
its agency.

Art. 12. Meeting of the Board of Managers.
12.1 In case of plurality of managers, the meetings of the Board of Managers are convened by any manager. The Board

of Managers may appoint a chairman.
12.2 The Board of Managers may validly debate and take decisions without prior notice if all the managers are present

or represented and have waived the convening requirements and formalities.
12.3 Any manager may act at any meeting of the Board of Managers by appointing in writing or by telegram or telefax

or e-mail or letter another manager as his proxy. A manager may also appoint another manager to represent him by phone
to be confirmed in writing at a later stage.

12.4 The Board of Managers can only validly debate and take decisions if a majority of its members is present or
represented, provided that in the event that the managers have been qualified as Class A Managers or Class B Managers,
such quorum shall only be met if at least one (1) Class A Manager and one (1) Class B Manager are present. Decisions of
the Board of Managers shall be adopted by a simple majority of the votes of the managers present or represented at such
meeting.

12.5 The use of video-conferencing equipment and conference call shall be allowed provided that each participating
manager is able to hear and to be heard by all other participating managers whether or not using this technology, and each
participating manager shall be deemed to be present and shall be authorised to vote by video or by telephone.

12.6 A written decision, signed by all the managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of
the Board of Managers, which was duly convened and held. Such a decision can be documented in a single document or
in several separate documents having the same content signed by all the members of the Board of Managers.

12.7 The minutes of a meeting of the Board of Managers shall be signed by all managers present or represented at the
meeting.

12.8 Extracts shall be certified by any manager or by any person nominated by any manager or during a meeting of the
Board of Managers.

Art. 13. Management Fees and Expenses.
13.1 Subject to approval by the Shareholder(s), the manager(s) may receive a management fee in respect of the carrying

out of their management of the Company and may, in addition, be reimbursed for all other expenses whatsoever incurred
by the manager(s) in relation with such management of the Company or the pursuit of the Company's corporate object.

Art. 14. Managers' Liability - Indemnification.
14.1 No manager commits himself, by reason of his functions, to any personal obligation in relation to the commitments

taken on behalf of the Company.
14.2 Manager(s) are only liable for the performance of their duties.
14.3 To the full extent permitted by law, the Company shall indemnify any member of the Board of Managers, officer

or employee of the Company and, if applicable, their successors, heirs, executors and administrators, against damages and
expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may be made a party
by reason of his being or having been manager(s), officer or employee of the Company, or, at the request of the Company,
any other company of which the Company is a Shareholder or creditor and by which he is not entitled to be indemnified,
except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross
negligence or misconduct. In the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such
matters covered by the settlement as to which the Company is advised by its legal counsel that the person to be indemnified
is not guilty of gross negligence or misconduct. The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to
which the persons to be indemnified pursuant to the Articles may be entitled.

Chapter IV. - General Meeting of Shareholders

Art. 15. Powers of the General Meeting of Shareholder(s) - Votes.
15.1 If there is only one Shareholder, that sole Shareholder assumes all powers conferred to the general Shareholders'

meeting and takes the decisions in writing.
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15.2 In case of a plurality of Shareholders, each Shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the
number of Shares, which he owns. Each Shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. All Shares
have equal voting rights.

15.3 If all the Shareholders are present or represented they can waive any convening formalities and the meeting can be
validly held without prior notice.

15.4 If there are more than twenty-five Shareholders, the Shareholders' decisions have to be taken at meetings to be
convened in accordance with the applicable legal provisions.

15.5 If there are less than twenty-five Shareholders, each Shareholder may receive the text of the decisions to be taken
and cast its vote in writing.

15.6 A Shareholder may be represented at a Shareholders' meeting by appointing in writing (or by fax or e-mail or any
similar means) an attorney who need not be a Shareholder.

15.7 Collective decisions are only validly taken insofar as Shareholders owning more than half of the share capital adopt
them. However, resolutions to alter the Articles may only be adopted by the majority (in number) of the Shareholders
owning at least three-quarters of the Company's Share capital, subject to any other provisions of the Law.

Chapter V. - Business Year

Art. 16. Business Year.
16.1 The Company's financial year starts on the 1 st January and ends on the 31 st December of each year.
16.2 At the end of each financial year, the Company's accounts are established by the Sole Manager or, in case of plurality

of managers, by the Board of Managers and the Sole Manager or, in case of plurality of managers, the Board of Managers
prepares an inventory including an indication of the value of the Company's assets and liabilities.

16.3 Each Shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 17. Distribution Right of Shares.
17.1 The profits in respect of a financial year, after deduction of general and operating expenses, depreciations and other

charges, shall constitute the net profit of the Company in respect of that period.
17.2 From the net profit thus determined, five per cent shall be deducted and allocated to a legal reserve fund. That

deduction will cease to be mandatory when the amount of the legal reserve fund reaches one tenth of the Company's nominal
capital.

17.3 To the extent that funds are available at the level of the Company for distribution and to the extent permitted by
law and by these Articles, the Sole Manager or, in case of plurality of Managers, the Board of Managers shall propose that
cash available for remittance be distributed.

17.4 The decision to distribute dividends and the determination of the amount of such a distribution will be taken by the
general meeting of the Shareholders.

17.5 The Sole Manager or the Board of Managers as appropriate may decide to pay interim dividends to the Shareholder
(s) before the end of the financial year on the basis of a statement of accounts showing that sufficient funds are available
for distribution, it being understood that (i) the amount to be distributed may not exceed, where applicable, realised profits
since the end of the last financial year, increased by carried forward profits and distributable reserves, but decreased by
carried forward losses and sums to be allocated to a reserve to be established according to the Law or these Articles and
that (ii) any such distributed sums which do not correspond to profits actually earned may be recovered from the relevant
Shareholder(s).

Chapter VI. - Liquidation

Art. 18. Dissolution and Liquidation.
18.1 The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy

of the single Shareholder or of one of the Shareholders.
18.2 The liquidation of the Company shall be decided by the Shareholders' meeting in accordance with the applicable

legal provisions.
18.3 The liquidation will be carried out by one or several liquidators, Shareholders or not, appointed by the Shareholders

who shall determine their powers and remuneration.

Chapter VII. - Applicable law

19. Applicable law. Reference is made to the provisions of Luxembourg law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Transitory provisions

The first accounting year shall begin on the date of the incorporation of the Company and shall terminate on the 31
December 2016.
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Subscription - Payment

1. Expansion 17 S.A. SICAR, subscribes to six hundred twenty-five (625) shares for an amount of sixty-two thousand
five hundred Euro (62,500.-) consisting of six thousand two hundred and fifty Euro (EUR 6,250) for the share capital and
fifty-six thousand two hundred and fifty euros (EUR 56,250.-) for the share premium account.

2. Global Performance 17 S.A. SICAR, subscribes to six hundred twenty-five (625) shares for an amount of sixty-two
thousand five hundred Euro (62,500.-) consisting of six thousand two hundred and fifty Euro (EUR 6,250) for the share
capital and fifty-six thousand two hundred and fifty euros (EUR 56,250.-) for the share premium account.

The shares so subscribed have been fully paid up in cash so that the amount of one hundred twenty-five thousand euros
(EUR 125,000.-) is as of now available to the Company, as it has been justified to the undersigned notary. This amount of
one hundred twenty-five thousand euros (EUR 125,000.-) consists in twelve thousand and five hundred euro (EUR 12,500.-)
for the share capital of the Company and one hundred twelve thousand five hundred euros (EUR 112,500.-) for the share
premium of the Company.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, have been estimated at about EUR 1,800.-.

Extraordinary shareholder's resolutions

Immediately after the incorporation of the Company, the appearing parties, represented as stated above, representing
the entirety of the subscribed capital and exercising the powers devolved to the meeting, passed the following resolutions:

1) Is appointed as sole manager of the Company for an undetermined period:
- Winvest Conseil S.A., a company incorporated and existing under the laws of Luxembourg, having its registered office

at 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under
number B 123 591;

2) The Company shall have its registered office at 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing party and in
case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing person, she signed together with the notary the

present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU:
Expansion 17 S.A. SICAR, une société anonyme à capital fixe répondant aux critères d'une société d'investissement en

capital risque de droit luxembourgeois, ayant son siège social 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg, immatriculée
au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 180.975; et

Global Performance 17 S.A. SICAR, une société anonyme à capital fixe répondant aux critères d'une société d'inves-
tissement en capital risque de droit luxembourgeois, ayant son siège social 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg,
immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 180.980,

Toutes deux ici représentées par M. Jean-Yves HEMERY, directeur, demeurant à Luxembourg, en vertu de deux pro-
curations données le 22 septembre 2015.

Lesquelles procurations resteront, après avoir été signées ne varietur par le mandataire des parties comparantes et le
notaire instrumentant, annexée aux présentes pour être formalisée avec elles.

Lesquelles comparantes, représentées comme indiqué ci-dessus, ont requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une
société à responsabilité limitée dont les statuts ont été arrêtés comme suit:

STATUTS

Titre I er . - Forme, Nom, Siège Social, Objet, Durée

Art. 1 er . Forme - Dénomination.
1. Il est formé une société à responsabilité limitée sous la dénomination de "AlliedBarton Lux S.à r.l.» qui sera régie

par les lois relatives à une telle entité (ci-après la "Société"), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés
commerciales, telle que modifiée (ci-après la "Loi"), ainsi que par les présents statuts de la Société (ci-après les "Statuts").
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Art. 2. Siège Social.
2.1 Le siège social de la Société est établi dans la ville de Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg).
2.2 Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l'assemblée

générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.
2.3 Toutefois, le Gérant Unique (comme définit ci-dessous) ou, en cas de pluralité de gérants, le Conseil de Gérance de

la Société (comme définit ci-dessous) est autorisé à transférer le siège de la Société dans la ville de Luxembourg.
2.4 Au cas où des événements extraordinaires d'ordre militaire, politique, économique ou social de nature à compromettre

l'activité normale au siège social de la Société se seraient produits ou seraient imminents, le siège social pourra être transféré
provisoirement à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales; cette mesure provisoire n'aura
toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera luxem-
bourgeoise. La décision de transférer le siège social à l'étranger sera prise par le Gérant Unique ou, en cas de pluralité de
gérants, par le Conseil de Gérance de la Société.

2.5 La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 3. Objet. Les objets sociaux de la Société sont les suivants:
3.1 d'agir en tant que société holding d'investissement et de coordonner l'activité de toutes les entités sociales dans

lesquelles la Société détient un intérêt direct ou indirect, et d'acquérir (par souscription dès l'origine, offre, acquisition,
échange ou autre procédé) tout ou partie des actions, parts, obligations, actions préférentielles, emprunt obligataire et tout
autre titre émis ou garanti par toute personne et tout autre actif de quelque nature qu'il soit et de détenir ces titres en tant
qu'investissements, ainsi que de les céder, les échanger et en disposer au même titre;

3.2 d'entreprendre toute activité ou commerce qui soit, et d'acquérir, soutenir ou reprendre tout ou partie de l'activité,
des biens et / ou des dettes d'une personne entreprenant une activité;

3.3. d'investir et de gérer l'argent et les fonds de la Société de la façon déterminée par le Gérant Unique ou le Conseil
de Gérance (selon le cas), et de prêter des fonds et accorder dans chaque cas, à toute personne, des crédits, assortis ou non
de sûretés;

3.4. de conclure des emprunts, de réunir des fonds et de sécuriser le paiement des sommes d'argent comme le Gérant
Unique ou le Conseil de Gérance (selon le cas) le déterminera, y compris, sans limitation, par l'émission (dans la mesure
où la loi luxembourgeoise l'autorise) d'obligations et tout autre titre ou instrument, perpétuel ou autre, convertible ou non,
en relation ou non avec tout ou partie des biens de la Société (présents ou futurs) ou son capital non encore levé, et d'acquérir,
racheter, convertir et rembourser ces titres;

3.5 d'acquérir tout titre, fusionner, entreprendre une consolidation ou encore conclure un partenariat ou un arrangement
en vue de partager les profits, une conciliation d'intérêts, une coopération, une joint-venture, une concession réciproque ou
autre procédé avec toute personne, y compris, sans limitation, tout personne appartenant à la Société;

3.6 de conclure une garantie ou contrat d'indemnités ou de sûretés et accorder une sûreté, y compris, sans limitation,
une garantie et une sûreté en vue de l'exécution des obligations et du paiement de sommes d'argent (y compris en capital,
de la somme principale, des primes, des dividendes, des intérêts, des commissions, des charges, des remises et tout coût
ou dépense relatif à des actions ou des titres) par toute personne y compris, sans limitation, toute entité sociale dans laquelle
la Société a un intérêt direct ou indirect ou toute personne qui est à cet instant un membre ou a de quelque façon que ce
soit, un intérêt direct ou indirect dans la Société ou est associé à la Société dans certaines activités ou partenariat, sans que
la Société y perçoive obligatoirement une contrepartie (qu'elle soit directe ou indirecte) et que ce soit par engagement
personnel ou gage, cautionnement ou charge pesant sur tout ou partie des biens, des propriétés, des actifs ou du capital non
encore émis (présent ou futur) de la Société ou par tout autre moyen; pour les besoins de cet article 3.6, une "garantie"
comprend, sans limitation, toute obligation, sous toute forme qu'elle soit, de payer, de compenser, de fournir des fonds pour
le paiement ou la compensation (y compris, sans limitation, en avançant de l'argent, en acquérant ou en souscrivant à des
parts ou tout autre titre et par l'acquisition de biens ou services), d'indemniser ou d'assurer l'indemnisation contre les
conséquences d'un défaut de paiement d'une dette à laquelle une autre personne est tenue, ou encore d'être responsable de
cette dette;

3.7 d'acquérir, prendre à bail, échanger, louer ou acquérir de quelque façon que ce soit toute propriété immobilière ou
mobilière et tout droit ou privilège qui y serait relatif;

3.8 de céder, mettre à bail, échanger, mettre en location ou disposer de toute propriété immobilière ou mobilière et/ou
tout ou partie des biens de la Société, contre une contrepartie déterminée par le Gérant Unique ou le Conseil de Gérance
(selon le cas), y compris, sans limitation, des parts sociales, obligations ou tout autre titre, entièrement ou partiellement
libéré, dans le capital de toute personne, que celle-ci ait ou non (en tout ou partie) le même objet social que la Société;
détenir des actions, des obligations ou tout autre titre ainsi acquis; apporter des améliorations, gérer, développer, céder,
échanger, donner à bail, mettre en gage, disposer ou accorder des droits d'option, tirer parti ou toute autre action en rapport
avec tout ou partie des biens et des droits de la Société;

3.9 d'entreprendre toutes les actions envisagées dans les paragraphes de cet article 3 (a) à tout endroit du monde; (b) en
tant que partie principale, d'agent, de co-contractant, de trustee ou de toute autre façon; (c) par l'intermédiaire de trustees,
d'agents, de sous-contractants, ou de toute autre façon; et (d) seul ou avec une autre personne ou d'autres personnes;
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3.10 d'entreprendre toutes les actions (y compris conclure, exécuter et délivrer des contrats, des accords, des conventions
et tout autre arrangement avec une personne ou en sa faveur) que le Conseil de Gérance estime être accessoires ou nécessaires
à la réalisation de l'objet social de la Société, ou à l'exercice de tout ou partie de ses pouvoirs.

Art. 4. Durée.
4. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Titre II. - Capital, Parts

Art. 5. Capital Social.
5.1 Le capital social est fixé à douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500,-) représenté par mille deux cent cinquante

(1.250) parts sociales (les «Parts Sociales» et individuellement, une «Part Sociale»).
Chaque Part Sociale a une valeur nominale de dix Euros (EUR 10,-).
Dans le cas où toutes les Parts Sociales sont détenues par un seul détenteur, celui-ci est désigné comme l'«Associé

Unique». Dans le cas où il existe plusieurs détenteurs de Parts Sociales, ils sont ensemble désignés comme les «Associés»
et individuellement, un «Associé».

5.2 Droits de vote. Chaque Part Sociale donne droit à un (1) vote.
5.3 Toutes les Parts Sociales ont des droits égaux.
5.4 En complément du capital social, il pourra être établi un compte de prime d'émission sur lequel toute prime d'émission

payée pour toute Part Sociale sera versée. Les sommes en compte de prime d'émission sont à la libre disposition des Associés
et du Gérant Unique ou du Conseil de Gérance (selon le cas).

5.5 La Société peut sans limitation particulière, accepter des sommes en capital propre ou tout autre apport sans émission
de nouvelles Parts Sociales ou d'autres titres en contrepartie de cet apport, et peut porter ces apports à un ou plusieurs
comptes. Les décisions portant sur l'utilisation de ces comptes doivent être prises par le ou les Gérant(s) dans le respect
des dispositions de la Loi et des présents Statuts. Afin d'éviter tout doute, il est possible, mais il n'est pas obligatoire,
d'allouer ces sommes à la personne qui les a apportées.

5.6 La Société peut procéder au rachat de ses propres Parts Sociales suite à une décision du Gérant Unique ou du Conseil
de Gérance (selon le cas) à condition que la Société ait des réserves distribuables suffisantes pour ce faire et fixées par le
Gérant Unique ou le Conseil de Gérance (selon le cas), sur base de comptes intérimaires préparés par le Gérant Unique ou
le Conseil de Gérance (selon le cas).

Art. 6. Indivisibilité des Parts Sociales.
6. Envers la Société, les Parts Sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire par Part Sociale est admis. Les

copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.

Art. 7. Transfert des Parts Sociales.
7.1 Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul Associé, les Parts Sociales détenues par celui-ci sont librement transmissibles.
7.2 Dans l'hypothèse où il y a plusieurs Associés, les Parts Sociales détenues par chacun d'entre eux ne sont transmissibles

que moyennant l'application de ce qui est prescrit par les articles 189 et 190 de la Loi.

Titre III. - Gérance

Art. 8. Gérance.
8.1 La Société est administrée par un gérant ou plusieurs gérants nommés par une résolution des Associé(s). Dans le

cas d'un seul gérant, il est défini ci-après comme le "Gérant Unique". En cas de pluralité de gérants, ils constitueront un
conseil de gérance (le "Conseil de Gérance").

8.2 En cas de pluralité de gérants, les Associés pourront désigner les gérants nommés comme gérants de catégorie A
(les "Gérants de Catégorie A") ou gérants de catégorie B (les "Gérants de Catégorie B").

8.3 Les gérants ne sont pas obligatoirement des Associés. Les gérants pourront être révoqués à tout moment, avec ou
sans motif, par décision des Associé(s).

Art. 9. Pouvoirs du Gérant Unique ou du Conseil de Gérance.
9.1 Dans les rapports avec les tiers, le Gérant Unique ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de Gérance a tous

pouvoirs pour agir au nom de la Société en toutes circonstances et pour effectuer et approuver tous actes et opérations
conformes à l'objet social et pourvu que les termes du présent article aient été respectés.

9.2 Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des Associés par la Loi ou les Statuts seront de
la compétence du Gérant Unique ou, en cas de pluralité de gérants, du Conseil de Gérance.

Art. 10. Représentation de la Société.
10.1 Envers les tiers, la Société est valablement engagée par la signature de son gérant unique ou, en cas de pluralité de

gérants, par la signature conjointe de deux gérants. Dans l'éventualité où deux catégories de gérants sont créées, la Société
sera obligatoirement engagée par la signature conjointe d'un Gérant de catégorie A et d'un Gérant de catégorie B, ou par
la signature de toute personne à qui ce pouvoir de signature aura été délégué.
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Art. 11. Délégation et Agent du Gérant Unique et du Conseil de Gérance.
11.1 Le Gérant Unique ou, en cas de pluralité de gérants, le Conseil de Gérance peut déléguer ses pouvoirs à un ou

plusieurs mandataires ad hoc pour des tâches déterminées.
11.2 Le Gérant Unique ou, en cas de pluralité de gérants, le Conseil de Gérance déterminera les responsabilités et la

rémunération quelconques (s'il y en a) de tout mandataire, la durée de leurs mandats ainsi que toutes autres conditions de
leur mandat.

Art. 12. Réunion du Conseil de Gérance.
12.1 En cas de pluralité de gérants, les réunions du Conseil de Gérance sont convoquées par tout gérant. Le Conseil de

Gérance pourra nommer un président.
12.2 Le Conseil de Gérance peut valablement débattre et prendre des décisions sans convocation préalable si tous les

gérants sont présents ou représentés et s'ils ont renoncé aux formalités de convocation.
12.3 Tout gérant est autorisé à se faire représenter lors d'une réunion du Conseil de Gérance par un autre gérant, pour

autant que ce dernier soit en possession d'une procuration écrite, d'un télégramme, d'un fax, d'un e-mail ou d'une lettre. Un
gérant pourra également nommer par téléphone un autre gérant pour le représenter, moyennant confirmation écrite ulté-
rieure.

12.4 Le Conseil de Gérance ne peut valablement débattre et prendre des décisions que si une majorité de ses membres
est présente ou représentée et, dans l'hypothèse où les gérants sont désignés en tant que Gérant de Catégorie A et Gérant
de Catégorie B, le quorum ne sera satisfait que si au moins un Gérant de Catégorie A et un Gérant de Catégorie B sont
présents. Les décisions du Conseil de Gérance seront adoptées à une majorité simple des présents ou représentés.

12.5 L'utilisation de la vidéo conférence et de conférence téléphonique est autorisée si chaque participant est en mesure
d'entendre et d'être entendu par tous les gérants participants, utilisant ou non ce type de technologie. Ledit participant sera
réputé présent à la réunion et sera habilité à prendre part au vote via le téléphone ou la vidéo.

12.6 Une décision écrite, signée par tous les gérants, est valide comme si elle avait été adoptée lors d'une réunion du
Conseil de Gérance dûment convoquée et tenue. Une telle décision peut être documentée dans un document unique ou dans
plusieurs documents ayant le même contenu signés par tous les membres du Conseil de Gérance.

12.7 Les procès-verbaux des réunions du Conseil de Gérance sont signés par tous les gérants présents ou représentés
aux réunions.

12.8 Des extraits seront certifiés par un gérant ou par toute personne désignée à cet effet par un gérant ou lors de la
réunion du Conseil de Gérance.

Art. 13. Rémunération et Dépenses.
13.1 Sous réserve de l'approbation des Associés, les gérants peuvent recevoir une rémunération pour leur gestion de la

Société et peuvent, de plus, être remboursés de toutes les dépenses qu'ils auront exposées en relation avec la gestion de la
Société ou la poursuite de l'objet social de la Société.

Art. 14. Responsabilité des Gérants - Indemnisation.
14.1 Les gérants n'engagent pas leur responsabilité personnelle lorsque, dans l'exercice de leurs fonctions, ils prennent

des engagements pour le compte de la Société.
14.2 Les gérants sont uniquement responsables de l'accomplissement de leurs devoirs.
14.3 Dans la mesure de ce qui est permis par la loi, la Société indemnisera tout membre du Conseil de Gérance, fondé

de pouvoir ou employé de la Société et, le cas échéant, leurs successeurs, leurs héritiers, exécuteurs testamentaires et
administrateurs de biens pour tous dommages qu'ils ont à payer et tous frais raisonnables qu'ils auront encourus par suite
de leur comparution en tant que défendeurs dans des actions en justice, des procès ou des poursuites judiciaires qui leur
auront été intentés de par leurs fonctions actuelles ou anciennes de gérant(s), de fondé de pouvoir ou d'employé de la
Société, ou à la demande de la Société, de toute autre société dans laquelle la Société est actionnaire ou créancier et dans
laquelle ils n'ont pas droit à indemnisation, exception faite des cas où leur responsabilité est engagée pour négligence grave
ou mauvaise gestion. En cas d'arrangement transactionnel, l'indemnisation ne portera que sur les questions couvertes par
l'arrangement transactionnel et dans ce cas seulement si la Société reçoit confirmation par son conseiller juridique que la
personne à indemniser n'est pas coupable de négligence grave ou mauvaise gestion. Ce droit à indemnisation n'est pas
exclusif d'autres droits auxquels les personnes susnommées pourraient prétendre en vertu des Statuts.

Titre IV. - Assemblée Générale des Associés

Art. 15. Pouvoirs de l'Assemblée Générale des Associés - Votes.
15.1 S'il n'y a qu'un seul Associé, cet Associé unique exerce tous pouvoirs qui sont conférés à l'assemblée générale des

Associés et prend les décisions par écrit.
15.2 En cas de pluralité d'Associés, chaque Associé peut prendre part aux décisions collectives indépendamment du

nombre de Parts Sociales détenues. Chaque Associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre de Parts Sociales
détenues par lui. Toutes les Parts Sociales ont des droits de vote égaux.
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15.3 Si tous les Associés sont présents ou représentés, ils peuvent renoncer aux formalités de convocation et la réunion
peut valablement être tenue sans convocation préalable.

15.4 S'il y a plus de vingt-cinq Associés, les décisions des Associés doivent être prises aux réunions à convoquer
conformément aux dispositions légales applicables.

15.5 S'il y a moins de vingt-cinq Associés, chaque Associé pourra recevoir le texte des décisions à adopter et donner
son vote par écrit.

15.6 Un Associé pourra être représenté à une réunion des Associés en nommant par écrit (par fax ou par e-mail ou par
tout autre moyen similaire) un mandataire qui ne doit pas être nécessairement un Associé.

15.7 Des décisions collectives ne sont valablement prises que seulement si les Associés détenant plus de la moitié du
capital social les adoptent. Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts ne peuvent être adoptées que par une majorité
d'Associés (en nombre) détenant au moins les trois quarts du capital social, sous réserve des toutes autres dispositions
légales. Le changement de nationalité de la Société requière l'unanimité.

Titre V. - Exercice Social

Art. 16. Exercice Social.
16.1 L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.
16.2 Chaque année, à la fin de l'exercice social, les comptes de la Société sont établis par le Gérant Unique ou, en cas

de pluralité de gérants, par le Conseil de Gérance et celui-ci prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des
actifs et passifs de la Société.

16.3 Tout Associé peut prendre connaissance desdits inventaires et bilan au siège social.

Art. 17. Droit de Distribution des Parts Sociales.
17.1 Les profits de l'exercice social, après déduction des frais généraux et opérationnels, des amortissements et de toutes

autres charges, constituent le bénéfice net de la Société pour cette période.
17.2 Sur le bénéfice net ainsi déterminé, cinq pour cent (5%) seront prélevés pour la constitution de la réserve légale.

Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque le montant de celle-ci aura atteint dix pour cent (10%) du capital social.
17.3 Dans la mesure où des fonds peuvent être distribués au niveau de la Société tant dans le respect de la loi que des

Statuts, le Gérant Unique ou, en cas de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance pourra proposer que les fonds disponibles
soient distribués.

17.4 La décision de distribuer des dividendes et d'en déterminer le montant sera prise par l'assemblée générale des
Associés.

17.5 Le Gérant Unique ou le Conseil de Gérance (selon le cas) ou peut décider de payer des dividendes intérimaires aux
Associés avant la clôture de l'exercice social sur la base d'un relevé de comptes montrant qu'il existe suffisamment de fonds
disponibles pour la distribution, étant entendu que (i) le montant distribuable ne peut être supérieur aux profits réalisés
(lorsque c'est applicable) depuis la fin de l'exercice social précédent, augmenté des bénéfices reportés et des réserves
distribuables, mais diminué des pertes reportées et sommes allouées à une réserve à établir en vertu de la Loi ou des présents
Statuts, et que (ii) toute somme distribuée qui ne correspond pas à un profit effectivement réalisé peut être réclamée aux
Associés.

Titre VI. - Liquidation

Art. 18. Dissolution et Liquidation.
18.1 La Société ne pourra être dissoute pour cause de décès, de suspension des droits civils, d'insolvabilité, de faillite

de son Associé unique ou de l'un de ses Associés.
18.2 La liquidation de la Société sera décidée par une assemblée générale des Associés en conformité avec les dispo-

sitions légales applicables.
18.3 La liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs, Associés ou non, nommés par les Associés qui déter-

mineront leurs pouvoirs et rémunérations.

Titre VII. - Loi Applicable

Art. 19. Loi Applicable.
19. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une prévision spécifique par les Statuts, il est fait référence à la Loi.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commencera le jour de la constitution et se terminera le 31 décembre 2016.

Souscription - Libération

Le capital social de la Société a été souscrit comme suit:
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1. Expansion 17 S.A. SICAR décide de souscrire six cent vingt-cinq (625) parts sociales pour un montant de soixante-
deux mille cinq cent euros (EUR 62.500,-) consistant en six mille deux cent cinquante euros (EUR 6.250,-) de capital et
cinquante-six mille deux cent cinquante euros (EUR 56.250,-) de prime d'émission.

2. Global Performance 17 S.A. SICAR décide de souscrire six cent vingt-cinq (625) parts sociales pour un montant de
soixante-deux mille cinq cent euros (EUR 62.500,-) consistant en six mille deux cent cinquante euros (EUR 6.250,-) de
capital et cinquante-six mille deux cent cinquante euros (EUR 56.250,-) de prime d'émission.

Les parts souscrites ont été entièrement libérées en numéraire de sorte que la somme de cent vingt-cinq mille euro (EUR
125.000,-) est dès maintenant à la disposition de la Société, ce dont il a été justifié au notaire soussigné. Cette somme de
cent vingt-cinq mille euros (EUR 125.000,-) consiste en douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) de capital social et
cent douze mille cinq cent euros (EUR 112.500,-) de prime d'émission.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ 1.800,- EUR.

Assemblée générale

Immédiatement après la constitution de la Société, les parties comparantes, représentées comme indiqué ci-dessus,
représentant la totalité du capital social, ont pris les résolutions suivantes:

1) Est nommé en tant que gérant unique de la Société pour une durée indéterminée:
- Winvest Conseil S.A., une société constituée et existant selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son

siège social 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro B 123 591.

2) Le siège social de la Société est établi au 5, rue Pierre d'Aspelt, L-1142 Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que les comparantes l'ont
requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des parties comparantes, celui-ci a signé le présent acte avec

le notaire.
Signé: Jean-Yves HÉMERY, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 29 septembre 2015. Relation GAC/2015/8212. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €
Le Receveur ff. (signé): Claire PIERRET.

Référence de publication: 2015165168/543.
(150182671) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

Apollo Life Ventures S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 30.000,00.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 173.336.

In the year two thousand and fifteen, on the twelfth of August.
Before Us, Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Apollo Vermögensverwaltungs GmbH, a Gesellschaft mit beschränkter Haftung, incorporated and existing under the

law of Germany, having its registered office at Tannenwaldallee 20, 61348 Bad Homburg v. d. Höhe, Germany and re-
gistered with the German Handelsregister B (HRB) of the Handelsregister B (HRB) of Bad Homburg v. d. Höhe, Allemagne,
under the number HRB 11716,

here represented by its sole manager Mr. Mark NIU, private employee, with professional address at 20 Pacifica, Suite
1000, 92618 Irvine, USA.

Such appearing party has requested the undersigned notary to state that:
- The appearing party is the sole shareholder of the private limited liability company (“société à responsabilité limitée”)

existing under the name of "Apollo Life Ventures S.à r.l." (the “Company”), with registered office at 56, route de Trèves,
L-2633 Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Registre de Commerce et des
Sociétés, under number B 173.336, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary on November 26 th 2012,
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published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 167 dated January 23 rd , 2013. The Articles
of Association of the Company have been amended for the last time pursuant to a deed of Maître Pierre Probst, notary
residing in Ettelbruck, Grand-Duchy of Luxembourg on August 22 nd , 2014, published in the Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, number 2985 dated October 17 th , 2014.

- The Company's capital is currently set at thirty thousand United States Dollars (USD 30,000), represented by thirty
thousand (30,000) shares having a nominal value of one United States Dollar (USD 1) each, fully subscribed and entirely
paid up.

- The agenda is worded as follows:

Agenda:

1. Transfer of the Company’s registered office to 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg and subsequent amendment
of article 4, first sentence, of the articles of association of the Company;

2. Revocation of Mr Ulrich BINNINGER and Mr Armin LANG as managers of the Company;
3. Appointment of Mr Mark NIU as sole manager of the company;
4. Miscellaneous.
The sole shareholder has then requested the undersigned notary to state that:

First resolution

The sole shareholder decides to transfer the registered office of the Company from its current address 56, route de Trèves,
L-2633 Senningerberg to 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, with immediate effect and subsequent amendment of
article 4, first sentence, of the articles of incorporation, which should be read as follows:

“ Art. 4. (first sentence). The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg, Grand-
Duchy of Luxembourg.”

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to revoke Mr Ulrich BINNINGER and Mr Armin LANG as managers of the Company
with immediate effect and resolves to give them discharge for their duty since their appointment until the date of their
revocation.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to appoint Mr Mark NIU, private employee, born on 25 February 1972 in California,
USA, residing professionally at 20 Pacifica, Suite 1000, 92618 Irvine, California, USA, as sole manager of the company
with immediate effect.

Costs

The amount of the expenses, remunerations and charges, in any form whatsoever, to be borne by the present deed are
estimated at one thousand two hundred euro (EUR 1,200.-).

Nothing else being on the agenda, the meeting was closed.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing persons
the present deed is worded in English, followed by an French version; at the request of the same appearing persons, in case
of discrepancies between the English and the French texts, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing persons, all of whom are known to the notary by their surnames, first

names, civil status and residences, the said persons appearing signed together with Us, the notary, the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le douze août.
Par-devant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
Apollo Vermögensverwaltungs GmbH, une société à responsabilité limitée de droit allemand ayant son siège social au

Tannenwaldallee 20, 61348 Bad Homburg v. d. Höhe, Allemagne, enregistrée auprès du Handelsregister B (HRB) de Bad
Homburg v. d. Höhe, Allemagne, sous le numéro HRB 11716,

ici représentée par son gérant unique M. Mark NIU, employé privé, avec adresse professionnelle au 20 Pacifica, Suite
1000, 92618 Irvine, Californie, Etats-Unis d’Amérique.

Laquelle comparante a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
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- La comparante est l’associée unique de la société à responsabilité limitée existant sous la dénomination de "Apollo
Life Ventures S.à r.l." (la “Société”), avec siège social au 56, route de Trèves, L-2633 Senningerberg Grand-Duché de
Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro 173.336,
constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentaire, en date du 26 novembre 2012, publié au Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations, numéro 167 du 23 janvier 2013. Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière
fois suivant acte de Maître Pierre Probst, notaire de résidence à Ettelbruck en date du 22 août 2014, publié au Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2985 du 17 octobre 2014.

- Le capital social de la Société est actuellement fixé à trente mille US Dollar (USD 30.000.-), représenté par trente mille
(30.000) parts sociales de un US Dollar (USD 1.-) chacune, toutes intégralement souscrites et entièrement libérées.

- L'ordre du jour est conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Transfert du siège social de la Société au 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg et modification subséquente de
l’article 4, première phrase, des statuts de la Société;

2. Révocation de Monsieur Ulrich BINNINGER et Monsieur Armin LANG en tant que gérants de la Société;
3. Nomination de Monsieur Mark NIU en tant que gérant unique de la société;
4. Divers.
L‘associée unique a ensuite pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L’associée unique décide de transférer le siège social de la Société de son adresse actuelle, à savoir 56, route de Trèves,
L-2633 Senningerberg au 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, avec effet immédiat et de modifier l’article 4, première
phrase, des statuts qui se lira désormais comme suit:

« Art. 4. (première phrase). Le siège social de la Société est établi dans la commune de Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg.»

Deuxième résolution

L’Associée Unique décide de révoquer Monsieur Ulrich BINNINGER et de Monsieur Armin LANG, en tant que gérants
de la Société, avec effet immédiat et de leur accorder décharge de leur fonction depuis leur nomination jusqu'à la date de
leur révocation.

Troisième résolution

L’Associée Unique décide de nommer Monsieur Mark NIU, employé privé, né le 25 février 1972 en Californie, Etats-
Unis d’Amérique, demeurant professionnellement au 20 Pacifica, Suite 1000, 92618 Irvine, Californie, Etats-Unis
d’Amérique en tant que gérant unique pour une durée indéterminée avec effet immédiat.

Frais

Le montant des frais, dépenses et rémunérations quelconques incombant à la société en raison des présentes s'élève
approximativement à mille deux cents euros (1.200.- EUR).

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

Constatation

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais et le français, constate par les présentes qu'à la requête des com-
parants, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française, à la requête des mêmes comparants et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par leurs noms, prénoms usuels,

états et demeures, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: M. Niu et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 17 août 2015. 2LAC/2015/18762. Reçu soixante-quinze euros EUR 75,-

Le Receveur ff. (signé): Yvette THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication

au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 7 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165174/120.
(150182819) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.
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Aviemore Bidco 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 12.500,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 189.167.

EXTRAIT

L'associé unique de la Société, par décision du 29 septembre 2015, a décidé d'accepter les démissions de Jabir Chakib
et Hugo Neuman en tant que gérants de la Société, avec effet au 30 septembre 2015.

L'associé unique a décidé de nommer les personnes suivantes en tant que gérants de la Société avec effet au 30 septembre
2015 et pour une durée indéterminée:

- Julie Mossong, résidant professionnellement au 26A, boulevard Royal, L- 2449 Luxembourg;
- Martin Eckel, résidant professionnellement au 26A, boulevard Royal, L- 2449 Luxembourg;
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Aviemore Bidco 2 S.à r.l.
Référence de publication: 2015165181/17.
(150182275) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

Build-Software S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5610 Mondorf-les-Bains, 25, avenue des Bains.

R.C.S. Luxembourg B 200.493.

STATUTS

L'an deux mille quinze, le vingt-huit septembre;
Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

A COMPARU
Monsieur Stéphan HOUGAERTS, ingénieur diplômé, né le 30 décembre 1956 à Tongeren (Belgique), demeurant à

L-5610 Mondorf-les-Bains, 25, avenue des Bains,
ici représenté par Monsieur Gilles VOGEL, expert-comptable, demeurant professionnellement à L-1319 Luxembourg,

91, rue Cents, en vertu d'une procuration sous seing privé donnée en date du 18 septembre 2015; laquelle procuration, après
avoir été signée “ne varietur” par le mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte afin d'être
enregistrée avec lui

Lequel comparant, représenté comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant d'arrêter ainsi qu'il suit les statuts
d'une société à responsabilité limitée qu'il déclare constituer par les présentes et dont il a arrêté les statuts comme suit:

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes entre les parties ci-avant désignées et toutes personnes, physiques ou morales,
qui pourront devenir associées dans la suite, une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives ainsi
que par les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objet d'effectuer pour son propre compte les activités suivantes: procéder à l'achat ou à l'ac-
quisition, la gestion, la constitution, l'enregistrement et le dépôt, la protection, la prolongation, l'exploitation commerciale,
l'usage ou la concession de l'usage, la valorisation, la réalisation par voie de vente, de cession d'échange, ou autrement, à
Luxembourg ou ailleurs, de toute propriété intellectuelle incluant notamment mais non-exclusivement les marques de
fabrique ou de commerce, brevets, droits d'auteurs, noms de domaine, programmes et licences informatiques, dessins et
modèles, secrets commerciaux ou autres droits de propriété intellectuelle, licences, procédés de production relevant du
secret commercial, projets, autres droits similaires et concessions. Elle peut également apporter des modifications, appli-
quer, utiliser et fabriquer des produits dans le cadre de licences, exploiter et octroyer des licences ou avantages y afférents,
investir des moyens financiers dans les essais, tests et amélioration des brevets, des inventions ou des droits intellectuels
ou commerciaux que la Société pourrait acquérir ou exploiter de manière directe ou indirecte, seule ou en partenariat.

Dans le cadre de son activité, la Société pourra accorder hypothèque, emprunter avec ou sans garantie ou se porter
caution pour d'autres personnes morales et physiques, sous réserve des dispositions légales afférentes.

La société peut réaliser toutes opérations mobilières, financières ou industrielles, commerciales, liées directement ou
indirectement à son objet et avoir un établissement commercial ouvert au public. Elle pourra également faire toutes les
opérations mobilières et immobilières, telles que l'achat, la vente, l'exploitation et la gestion d'immeubles.

D'une façon générale, la société peut prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toutes opérations
qu'elle jugera utiles à l'accomplissement ou au développement de son objet.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.
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Art. 4. La Société prend la dénomination de «Build-Software s.àr.l.».

Art. 5. Le siège social est établi à Mondorf-les-Bains.
Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg en vertu d'une décision de l'associé unique

de la société. La Société peut ouvrir des agences ou des succursales dans toutes les autres localités du pays ou à l'étranger.

Art. 6. Le capital est fixé à la somme de douze mille cinq cents euros (12.500,-EUR), représenté par cent (100) parts
sociales d'une valeur de cent vingt-cinq euros (125,- EUR) chacune, entièrement libérées.

Art. 7. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Elles ne peuvent être cédées entre vifs et pour cause
de morts à des non-associés que moyennant l'agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins
les trois quarts du capital social.

Art. 8. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés ne mettent pas fin à la Société.

Art. 9. Les créanciers, ayants droit ou héritiers ne pourront, pour quelque motif que ce soit, faire apposer des scellés sur
les biens et documents de la société.

Art. 10. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, lesquels représentent la société soit individuellement,
soit conjointement. Leurs pouvoirs seront fixés par l'assemblée générale des associés. Ils peuvent à tout moment être
révoqués par l'assemblée des associés.

Le ou les gérants ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux engagements
régulièrement pris par eux au nom de la Société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exécution de leur
mandat.

Art. 11. Chaque associé peut participer aux décisions collectives, quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'elle possède. Chaque associé peut se faire vala-
blement représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 12. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social. Toutefois, les décisions ayant pour objet une modification des statuts ne
pourront être prises qu'à la majorité des associés représentant les trois quarts du capital social.

Art. 13. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Art. 14. Chaque année, le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la société.

Tout associé peut prendre au siège social de la société communication de l'inventaire et du bilan.

Art. 15. Les produits de la société constatés dans l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux et des amortis-
sements, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve légale jusqu'à ce que et
aussi longtemps que celui-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital social. Le solde est à la libre disposition des associés
qui peuvent le reporter à nouveau ou le distribuer.

Art. 16. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et émoluments.

Art. 17. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, les associés s'en réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire

Par dérogation, le premier exercice commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2015.

Souscription et libération

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, les cent (100) parts sociales ont été souscrites par l'associé unique
Monsieur Stéphan HOUGAERTS, pré-qualifié, et libérées entièrement par le souscripteur prédit moyennant un versement
en numéraire, de sorte que la somme de douze mille cinq cents euros (12.500,- EUR) se trouve dès à présent à la libre
disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire par une attestation bancaire, qui le constate expressément.

Déclaration

Le notaire instrumentant ayant dressé le présent acte déclare avoir vérifié que les conditions énumérées à l'article 183
de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales sont remplies et le constate expressément.

Loi anti-blanchiment

L'associé unique déclare, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être le
bénéficiaire réel de la Société faisant l'objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droits servant à la libération du
capital social ne proviennent pas, respectivement que la Société ne se livre(ra) pas à des activités constituant une infraction
visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances
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médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis à l'article 135-1
du Code Pénal (financement du terrorisme).

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, est évalué à environ neuf cents euros.

Résolutions prises par l'associé unique

Et aussitôt, le comparant pré-mentionné, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a pris les résolutions sui-
vantes en tant qu'associé unique:

1. L'adresse de la société est établie à L-5610 Mondorf-les-Bains, 25, avenue des Bains.
2. L'associé unique désigne comme gérant de la société pour une durée indéterminée, Monsieur Stéphan HOUGAERTS,

ingénieur diplômé, né le 30 décembre 1956 à Tongeren (Belgique), demeurant à L-5610 Mondorf-les-Bains, 25, avenue
des Bains.

3. La société sera valablement engagée par la signature du gérant.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, connu du notaire par nom, prénom usuel,

état et demeure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: G. VOGEL, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 1 er octobre 2015 2LAC/2015/21953. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): André MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 7 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165241/112.
(150182378) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

AZ Lux, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5555 Remich, 17, place du Marché.

R.C.S. Luxembourg B 200.483.

STATUTS

L'an deux mille quinze, le premier jour d’octobre.
Par-devant Maître Edouard DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
Monsieur MOSADDEQ El Mostafa, employé, né le 15 février 1988 à Khenifra (Maroc), demeurant à L- 4782 Pétange,

18, rue de l’Hôtel de ville.
Lequel comparant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte des statuts d'une société à responsabilité limitée

unipersonnelle qu'il déclare constituer par les présentes et dont il a arrêté les statuts comme suit:

«  Art. 1 er .  Il est formé par les présentes, par la personne comparante, et toutes les personnes qui pourraient devenir
associés par la suite, une société à responsabilité limitée unipersonnelle qui sera régie par les lois y relatives, et notamment
celle du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts (ci-après la
"Société").

Art. 2. La Société a pour objet l’exploitation d’un Restaurant-Snack avec débit de boissons alcooliques et non alcooliques
ainsi que le commerce de toutes branches.

Elle pourra emprunter avec ou sans garantie, hypothéquer ou gager ses biens, ou se porter caution personnelle et/ou
réelle, au profit d’autres entreprises, sociétés ou tiers, sous réserve des dispositions légales afférentes.

Elle exercera son activité tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.
Elle prendra toutes mesures pour sauvegarder ses droits et fera toutes opérations industrielles, commerciales, financières,

mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à en faciliter
l'extension ou le développement.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.
La dissolution de la Société peut être demandée en justice pour justes motifs. Sauf dissolution judiciaire, la dissolution

de la Société ne peut résulter que d'une décision prise par l'assemblée générale dans les formes prescrites pour les modifi-
cations des statuts.

Art. 4. La Société prend la dénomination sociale d’AZ LUX.
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Art. 5. Le siège de la Société est établi dans la commune de Remich.
Le siège social peut être transféré à l'intérieur de la même commune par simple décision du gérant ou, en cas de pluralité

de gérants, du Conseil de gérance, et en tout endroit du Grand Duché de Luxembourg aux termes d'une décision prise par
assemblée tenue dans les formes prescrites pour les modifications des statuts.

La Société peut ouvrir des succursales, filiales ou d’autres bureaux, dans tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg,
ainsi qu'à l'étranger.

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) divisé en cent (100) parts sociales de
cent vingt-cinq euros (EUR 125,-) chacune, toutes les parts sociales étant intégralement souscrites et entièrement libérées.

Art. 7. Le capital social pourra à tout moment être modifié moyennant décision écrite et régulièrement publiée de l'associé
unique, sinon de l'assemblée des associés, conformément à l'article 16 des présents statuts.

Art. 8. Chaque part sociale ouvre un droit à l'actif social de même qu'aux bénéfices réalisés au cours de l'exercice, en
proportion directe avec le nombre des parts sociales existantes.

Art. 9. Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un unique propriétaire pour chacune
d'elles.

Les copropriétaires indivis des parts sociales sont tenus d'être représentés auprès de la Société par une seule et même
personne.

Art. 10. Les cessions de parts sociales doivent être constatées par un acte notarié ou sous seing privé.
En cas d’associé unique, les cessions et transmissions, sous quelque forme que ce soit, de parts sociales sont libres.
Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée générale

des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.
En cas de pluralité d'associés, les parts sociales sont cessibles sous réserve de la stricte observation des dispositions

énoncées à l'article 189 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.
Toute opération de cession n'est opposable à la Société comme aux tiers qu'à la condition d'avoir été notifiée à la Société

ou acceptée par elle conformément aux dispositions prescrites à l'article 1690 du Code civil.
Au surplus, il ne pourra être contracté d'emprunt par voie publique d'obligations, ni procédé à une émission publique

de parts sociales.

Art. 11. La Société n'est pas dissoute par le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un des associés.

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront un Conseil
de gérance. Le(s) gérant(s) ne sont pas obligatoirement associés. Le(s) gérant(s) sont révocable(s) ad nutum.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance, dispose des pouvoirs les plus étendus afin d'accomplir
tous les actes nécessaires ou utiles à l'accomplissement de l'objet social de la Société, à l'exception de ceux qui sont
expressément réservés par la loi ou les statuts à l'assemblée générale des associés.

Art. 13. La Société sera engagée par la signature individuelle de son gérant unique, et en cas de pluralité de gérants, par
la signature individuelle du gérant technique ou par la signature conjointe d’un gérant administratif et d’un gérant technique.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance, peut sous-déléguer une partie de ses pouvoirs pour
des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents ad hoc.

Tout litige dans lequel la Société apparaît comme demandeur ou comme défendeur, sera géré au nom de la Société par
le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance représenté par un gérant délégué à cet effet.

Art. 14. Les réunions du Conseil de Gérance auront lieu au Grand-Duché de Luxembourg. Le Conseil de gérance ne
peut délibérer ou agir valablement que si au moins la majorité de ses membres est présente en personne ou par procuration.
Les résolutions du Conseil de gérance sont adoptées à la majorité des votes des gérants présents ou représentés.

En cas d'urgence, les résolutions écrites signées par l'ensemble des membres du Conseil de gérance seront valablement
passées et effectives comme si passées lors d'une réunion dûment convenue et tenue. De telles signatures peuvent apparaître
sur un document unique ou plusieurs exemplaires d'une résolution identique et peuvent être prouvées par lettre, fax ou
communication similaire.

De plus, tout membre qui participe aux débats d'une réunion du Conseil de gérance aux moyens d'un appareil de com-
munication (notamment par téléphone), qui permet à tous les membres présent à cette réunion (que ce soit en personne ou
par procuration ou tout autre appareil de communication) d'entendre et d'être entendu par les autres membres à tout moment,
sera supposé être présent à cette réunion et sera comptabilisé pour le calcul du quorum et sera autorisé à voter sur les
questions à l'ordre du jour de cette réunion. Si une résolution est prise par voie de conférence téléphonique, la résolution
sera considérée comme ayant été prise au Luxembourg si l'appel provient initialement du Luxembourg.

Art. 15. Le ou les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.
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Toutefois, la Société est liée par les actes accomplis par les gérants, même si ces actes excèdent l'objet social, à moins
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circons-
tances, sans que la publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

Art. 16. L'associé unique exerce les pouvoirs attribués à l'assemblée des associés.
En cas de pluralité des associés, chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts

qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il possède ou représente. En cas de pluralité d'associés,

les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles ont été adoptées par des associés représentant
plus de la moitié du capital social, sans préjudice des autres dispositions de l'article 194 de la loi modifiée du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales.

Cependant, les résolutions modifiant les statuts de la Société ne pourront être prises que par l'accord de la majorité des
associés représentant au moins les trois quarts du capital social, sous réserve des dispositions de la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Art. 17. Une assemblée générale annuelle des associés, qui doit se tenir au cas où la Société a plus de vingt-cinq (25)
associés, se réunira une fois par an pour l'approbation des comptes annuels, elle se tiendra le deuxième lundi du mois de
juin de chaque année au siège de la Société ou en tout autre lieu à spécifier dans la convocation de cette assemblée.

Si ce jour n’est pas généralement un jour bancaire ouvrable à Luxembourg, l'assemblée se tiendra le premier jour ouvrable
suivant.

Art. 18. L'année sociale de la Société commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque
année.

Art. 19. Chaque année, au trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et, suivant le cas, le gérant ou le Conseil de
Gérance dresse un inventaire comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société.

Tout associé peut par lui-même ou par un fondé de pouvoir, prendre au siège social de la Société, communication de
l'inventaire, du bilan et du rapport du conseil de surveillance (si la Société compte plus de vingt-cinq associés parmi ses
rangs, conformément aux dispositions prescrites par la loi).

Art. 20. Les profits bruts de la Société, constatés dans les comptes annuels, déduction faite des frais généraux, amor-
tissements et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net, il est prélevé au moins cinq pour cent pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-
ci atteigne dix pour cent du capital social. Le solde du bénéfice net est à la libre disposition de l'assemblée générale.

Art. 21. Lors de la dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui fixeront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Art. 22. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, l’associé unique, ou le cas échéant les associés, s'en
réfèrent aux dispositions légales de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.»

Disposition transitoire:

Par dérogation le premier exercice social commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2015.

Souscription et libération:

Les statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, le comparant préqualifié, déclare souscrire les cent (100) parts sociales
comme suit:

- Monsieur MOSADDEQ El Mostafa, pré-qualifié,
Cent parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts
TOTAL: cent parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts
La libération intégrale du capital social a été faite par des versements en espèces, de sorte que la somme de douze mille

cinq cents euros (EUR 12.500,-) se trouve à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire soussigné,
qui le constate expressément.

Evaluation des frais

Les parties ont évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution au montant de mille euros (EUR 1.000,-).

Assemblée générale extraordinaire

Le comparant, représentant l'intégralité du capital social souscrit, se considérant comme dûment convoqué, s’est con-
stitué en assemblée générale extraordinaire.

Après avoir constaté que la présente assemblée était régulièrement constituée, il a pris les résolutions suivantes:
1.- Le nombre des gérants est fixé à deux (2).
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2.- Est nommé le gérant technique pour une durée indéterminée:
Madame MACRI Marina, agent de sécurité, née le 16 octobre 1979 à Esch-sur-Alzette, demeurant à L-4782 Pétange,

18, rue de l’Hôtel de ville.
3.- Est nommé le gérant administratif pour une durée indéterminée:
Monsieur MOSADDEQ El Mostafa, employé, né le 15 février 1988 à Khenifra (Maroc), demeurant à L-4782 Pétange,

18, rue de l’Hôtel de ville.
4.- La Société est valablement engagée par la signature individuelle du gérant technique ou par la signature conjointe

d’un gérant administratif et d’un gérant technique.
5.- L’adresse du siège social de la Société est fixée à L-5555 Remich, 17, Place du Marché.

DONT ACTE, fait et passé à Diekirch, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentant par son nom, prénom usuel,

état et demeure, il a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: M. MOSADDEQ EI, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, le 05 octobre 2015. Relation: DAC/2015/16372. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé): THOLL.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 06 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165222/154.
(150181928) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

Big Kids S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2441 Luxembourg, 330, rue du Rollingergrund.

R.C.S. Luxembourg B 168.407.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signatures
Administrateur

Référence de publication: 2015165258/12.
(150182129) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

CAP, Centre d'Aide Psychologique, Association sans but lucratif.
Siège social: L-7230 Helmsange, 87, rue Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg F 10.540.

STATUTS

Entre les soussignés:
1. Madame Kinnen Pia Marguerite, 87 Rue Prince Henri L..7230 Helmsange Luxembourg, nationalite: luxembourgeoise,

Psychoterapiste
2. Monsieur Gega Klodian; Nationalite Albanais; Rr Muhamet Gjollesha, P 18, Ap 52. Tirane, Albania, Psychologue

licencie
3. Monsieur Avdia Marsel; Nationalite Albanais, Via E. Barsanti nr. 8/A, Abano Terme, PD, 35031, Italia psychiatrist

licencie
et tous ceux qui deviendront membres par la suite, est constituée une association sans but lucratif régie par la loi du 21

avril 1928, telle qu'elle a été modifiée, et par les présents statuts.

Titre I er . Dénomination, Objet, Siège, Durée

Art. 1 er .  L'association porte la dénomination de Centre d'Aide Psychologique «CAP»

Art. 2. Le but du centre est de fournir aide psychologique aux personnes qui expérience problèmes psycho-émotionnelles.

Secteurs d'intérêt

- Travail et école
Apprendre à faire face aux pressions quotidiennes sur le travail et à l'école peut nous aider à trouver l'équilibre émotionnel

et rester en bonne santé - ainsi que stimuler notre productivité et notre capacité à atteindre nos objectifs
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- Relations de famille
Apprendre à gérer le stress, de comprendre nos propres émotions et les comportements, et de communiquer efficacement

peut aider à renforcer notre propre santé émotionnelle, ainsi que nos liens avec les personnes importantes dans nos vies.
- Santé & Bien-être émotionnel
En comprenant comment le stress influe sur notre santé et quelles mesures nous pouvons prendre pour rester émotion-

nellement équilibré, nous pouvons jeter les bases de bien-être complet.
- Catastrophes et terrorisme
Comprendre les effets du stress post-traumatique et les réponses normales qui peuvent suivre ces événements anormaux

peuvent vous aider à faire face à vos pensées et sentiments sur la voie de la reprise.
- Consultation «on line»
Faire face à des problèmes liés au stress et d'autres problèmes psychologiques comme l'anxiété, la dépression, face à la

maladie et des problèmes de toxicomanie

Art. 3. L'association a son siège social à 87 Rue Prince Henri L-7230 Helmsange Luxembourg. Le siège social peut être
transféré à n'importe quel endroit au Grand-Duché de Luxembourg, par simple décision du conseil d'administration.

Art. 4. La durée de l'association est indéterminée.

Titre 2. Exercice social

Art. 5. L'exercice social coïncide avec l'année civile.

Titre 3. Membres

Art. 6. Peut devenir membre effectif de l'association CAP toute personne physique ou morale désirant faire partie de
l'association doit présenter une demande d'adhésion écrite au conseil d'administration, qui procède à l'examen de la demande
et s'entoure de tous les éléments d'appréciation nécessaires pour prendre sa décision. Le conseil d'administration décide
souverainement et n'est pas obligé de faire connaître les motifs pour lesquels l'adhésion aura, le cas échéant, été refusée.

Art. 7. Le nombre minimum des membres associés est de trois.

Art. 8. Tout membre peut quitter l'association en adressant par lettre recommandée sa démission au conseil d'adminis-
tration.

Art. 9. Tout associé peut être exclu par le conseil d'administration
- en cas d'infraction grave aux présents statuts,
- en cas de manquement important à ses obligations envers l'association, constatés par le conseil d'administration, Un

recours dûment motivé devant l'assemblée générale est possible.
L'assemblée générale décide souverainement en dernière instance, à la majorité des deux tiers des membres présents ou

représentés.

Titre 4. Assemblée générale

Art. 10. L'assemblée générale a tous les pouvoirs que la loi ou les présents statuts n'ont pas attribués à un autre organe
de l'association.

L'assemblée générale se réunit au moins une fois par année civile, sur convocation du président du conseil d'adminis-
tration, adressée un mois à l'avance par lettre circulaire à tous les membres de l'association, ensemble avec l'ordre du jour.

L'assemblée générale se réunit pareillement sur demande d'un cinquième des membres de l'association.
Pour les votes, il sera loisible aux membres de se faire représenter par un autre membre à l'aide d'une procuration écrite.
Les résolutions de l'assemblée générale seront portées à la connaissance des membres et des tiers par lettre circulaire

ou par tout autre moyen approprié.

Art. 11. Les résolutions pourront être prises en dehors de l'ordre du jour, à condition toutefois que l'assemblée générale
y consente à la majorité de deux tiers des membres présents ou représentés.

Titre 5. Administration

Art. 12. L'association est gérée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins, élus par l'assemblée
générale à la majorité simple des votes valablement émis.

La durée de leur mandat est de trois ans. Les administrateurs désignent entre eux, à la simple majorité, ceux qui exerceront
les fonctions de président, vice-président, secrétaire et trésorier. Les pouvoirs des administrateurs sont ceux résultant de la
loi et des présents statuts. Les membres du conseil d'administration sont rééligibles.

Art. 13. Le conseil d'administration se réunit chaque fois que les intérêts de l'association l'exigent. De même, le conseil
d'administration doit se réunir à la demande de deux tiers de ses membres ou à la demande de son président.

Les membres du conseil d'administration sont convoqués par simple lettre ou par tout autre moyen approprié.
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Art. 14. La signature conjointe de deux membres du conseil d'administration engage l'association.

Art. 15. Le conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer pour des affaires particulières ses pouvoirs à
un de ses membres ou à un tiers.

Titre 6. Contributions et Cotisations

Art. 16. Les membres fondateurs, de même que tout nouveau membre de l'Association, seront tenus de payer une
contribution dont le montant est fixé par l'assemblée générale.

Cette contribution ne sera pas restituée en cas de désistement d'un membre.

Art. 17. La cotisation annuelle maxima pouvant être exigée des membres est fixée périodiquement par l'assemblée
générale.

Titre 7. Mode d'établissement des comptes

Art. 18. Le conseil d'administration établit le compte des recettes et des dépenses de l'exercice social et le soumet pour
approbation à l'assemblée générale annuelle ensemble avec un projet de budget pour l'exercice suivant.

Titre 8. Modification des statuts

Art. 19. L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications à apporter aux statuts que si celles-ci
sont expressément indiquées dans l'avis de convocation et si l'assemblée générale réunit au moins deux tiers des membres.

Art. 20. Les modifications des statuts ainsi que leur publication s'opèrent conformément aux dispositions afférentes de
la loi du 21 avril 1928, telle que modifiée.

Titre 9. Dissolution et liquidation

Art. 21. La dissolution et la liquidation de l'association s'opèrent conformément aux dispositions afférentes de la loi du
21 avril 1928, telle que modifiée.

Art. 22. En cas de dissolution de l'association, son patrimoine sera affecté à une association à désigner par l'assemblée
générale.

Titre 10. Dispositions finales

Art. 23. Pour tous les points non réglés par les présents statuts, les comparants déclarent expressément se soumettre aux
dispositions de la loi du 21 avril 1928, telle que modifiée.

Référence de publication: 2015165281/100.
(150183338) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

Flaminia S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 198.702.

L’an deux mille quinze, le vingt-quatre septembre.
Par devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de Luxembourg),

ONT COMPARU:
1. Monsieur Guy CHRISTIN, Président de Conseil de surveillance, né à Sisteron (France), le 28 septembre 1945,

demeurant au 9, Avenue Arouët, F-92330 Sceaux (France);
2. Madame Josyane TOUBIANA, épouse CHRISTIN, Vice-Présidente de Conseil de Surveillance, née à Alger (Algérie),

le 28 juillet 1945, demeurant à 9, Avenue Arouët, F-92330 Sceaux (France); et
3. Monsieur Bruno CHRISTIN, médecin, né à Fontenay-aux-Roses (France), le 9 avril 1972, demeurant à 2 rue des Prés

Hauts, F-92290 Châtenay-Malabry (France).
Tous les trois ici représentés par Madame Christine ALTENHOVEN, employée, demeurant professionnellement à

Luxembourg, 17, rue Beaumont, en vertu de trois procurations données sous seing privé.
Lesquelles procurations, signées «ne varietur» par le mandataire et le notaire instrumentant, sont restées annexées à

l’acte de constitution du 10 juillet 2015.
Lesquels comparants ont, par leur mandataire, requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu’il suit ses décla-

rations et constatations:
- Que la société «FLAMINIA S.A.», avec siège social à 17, rue Beaumont, L-1219 Luxembourg, inscrite au Registre

de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg sous le numéro B 198702, a été constitué suivant acte reçu par Maître
Jean SECKLER, notaire, résidant à Junglinster (Grand-Duché de Luxembourg), en date du du 10 juillet 2015, publié au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2478, du 12 septembre 2015.
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- que suite à une erreur matérielle dans l’acte de constitution du 10 juillet 2015, il y a lieu de remplacer le point «C»
dans la souscription et libération des actions par:

«c) Monsieur Bruno CHRISTIN, prénommé, a libéré trente-huit mille quatre cents (38.400) actions moyennant apport
de la pleine-propriété de dix-huit mille dix-neuf (18.019) actions de catégorie A numérotées de 57.001 à 75.019 et moyen-
nant apport de la nue-propriété de neuf mille quatre-vingt-neuf (9.089) actions de catégorie B numérotées de 113.058 à
122.146 que le souscripteur détient dans STEM S.A..

Cet apport est évalué à quatre millions deux cent vingt mille euros (EUR 4.220.000,-). De ce montant on attribuera le
montant de trois millions huit cent quarante mille euros (EUR 3.840.000) au compte capital social et l’excédent de trois
cent quatre-vingt mille euros (EUR 380.000,-) sera inscrit au compte-courant associé au nom de l’actionnaire Monsieur
Bruno CHRISTIN, prénommé.»

Le prédit acte de constitution, tenue par devant le notaire instrumentant en date du 10 juillet 2015, enregistré à Greven-
macher, le 22 juillet 2015. Relation GAC/2015/6266, déposé au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg,
en date du 27 juillet 2015, sous la référence L 150135035.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire, ès-qualités qu'il agit, connu du notaire par nom, prénom

usuel, état et demeure, elle a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Christine ALTENHOVEN, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 28 septembre 2015. Relation GAC/2015/8188. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur ff. (signé): Claire PIERRET.

Référence de publication: 2015165437/46.
(150182685) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

JSA Holdings S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 35, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 142.419.

La Société a été constituée suivant acte reçu par Maître Joëlle BADEN, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché
de Luxembourg, en date du 30 septembre 2008, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n° 2680
du 3 novembre 2008.

Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

JSA Holdings S.A.
Signature

Référence de publication: 2015165556/15.
(150181948) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

Groupe A+ S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9516 Wiltz, 22, rue du 31 Août 1942.

R.C.S. Luxembourg B 200.488.

STATUTS

L’an deux mille quinze, le trente septembre.
Par-devant Maître Pierre PROBST, notaire de résidence à Ettelbruck.

Ont comparu:
Monsieur Francisco ROMAO DE OLIVEIRA RUIVO, chef d’équipe, né le 24 juillet 1952 à Benanvente (P), demeurant

à L-9521 Wiltz, 5A, rue de la Fontaine
Monsieur Carlos Manuel LOPES DA VEIGA, administrateur de sociétés, né le 29 avril 1976 à Almada (P), demeurant

à L- 9552 Wiltz, 20, rue des Pêcheurs.
Lesquels comparants ont requis le notaire instrumentaire d’acter les statuts d’une société à responsabilité limitée qu'ils

vont constituer, comme suit:

Art. 1 er .  La société à responsabilité limitée prend la dénomination de «Groupe A+ s.à r.l.».

Art. 2. Le siège social de la société est établi dans la commune de Wiltz.
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Le siège social pourra être transféré sur simple décision de la gérance en tout autre endroit de la commune. Le siège
social pourra être transféré dans toute autre localité du pays par décision de l’assemblée générale des associés.

Art. 3. La société a pour objet l’exécution de tous travaux de constructions et de rénovations en bâtiments.
Elle est autorisée à exécuter toute vente et toute prestation de service se rattachant directement ou indirectement à son

objet social.
La société a encore pour objet tous actes, transactions et toutes opérations généralement quelconques de nature mobilière,

immobilière, civile, commerciale et financière, se rattachant directement ou indirectement à l’objet précité ou à tous objets
similaires susceptibles d’en favoriser l’exploitation et le développement.

Elle pourra emprunter, hypothéquer ou gager ses biens, ou se porter caution, au profit d’autres entreprises, sociétés ou
tiers.

Elle pourra prendre des participations dans d’autres entreprises.
La société exercera son activité tant au Grand-Duché de Luxembourg, qu'à l’étranger.

Art. 4. La société est constituée pour une durée illimitée.
Elle pourra être dissoute par décision de l’associé ou des associés.

Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents (12.500,-euros, représenté par cent (100) parts sociales, d’une
valeur nominale de cent vingt-cinq (125,-) euros, chacune.

Art. 6. Lorsque la société comprend plusieurs associés, les parts sont librement cessibles entre eux. Elles ne peuvent
être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l’agrément donné en assemblée des associés représentant au moins les
trois quarts du capital social.

Les cessions de parts ne sont opposables à la société et aux tiers que si elles ont été faites dans les formes prévues par
l’article 190 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que cette loi a été modifiée.

Art. 7. Le décès, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture de l’un des associés ne mettent pas fin à la société.

Art. 8. Les héritiers et créanciers d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l’apposition des
scellés sur les biens et documents de la société, ni s’immiscer d’aucune manière dans les actes de son administration.

Art. 9. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés par les associés avec ou sans
limitation de leur mandat. Ils peuvent être à tout moment révoqués par décision de l’associé ou des associés.

Art. 10. L’associé ou les associés fixent les pouvoirs du ou des gérants lors de leur nomination.
Dans tous les cas, les décisions à prendre par les associés ne seront valablement prises qu'à la majorité des trois quarts.

Art. 11. Simples mandataires de la société, le ou les gérants ne contractent, en raison de leurs fonctions, aucune obligation
personnelle relativement à celles-ci, ils ne sont responsables que de l’exécution de leur mandat.

Art. 12. L’année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année à l’exception
du premier exercice social qui débutera le jour de la constitution et se terminera le trente et un décembre deux mille quinze.

Art. 13. A la fin de chaque exercice un bilan, un inventaire et un compte de profits et pertes seront établis. Le bénéfice
net après déduction des frais d’exploitation, des traitements ainsi que des montants jugés nécessaires à titre d’amortissement
et de réserves sera réparti comme suit:

a) cinq pour cent (5%) au moins pour la constitution de la réserve légale, dans la mesure des prescriptions légales;
b) le solde restant est à la disposition de l’assemblée générale des associés.
Les pertes, s’il en existe, seront supportées par les associés proportionnellement au nombre de leurs parts, sans que

toutefois aucun des associés ne puisse être tenu ou responsable au-delà du montant de ses parts.

Art. 14. En cas de dissolution de la société la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les émoluments.

Le ou les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l’actif et le paiement du passif.

Art. 15. Pour tout ce qui n’est pas prévu dans les présents statuts les associés se réfèrent et se soumettent aux dispositions
légales en vigueur.

Le notaire a attiré l’attention des parties sur le fait que l’exercice de l’activité sociale prémentionnée requiert le cas
échéant l’autorisation préalable des autorités compétentes.

Souscription - Libération

Les parts sociales ont été souscrites de la manière suivante:
- Monsieur Francisco Romao de Oliveira Ruivo préqualifié . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 parts
- Monsieur Carlos Manuel Lopes da Veiga, préqualifié . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 parts
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts

153982



L U X E M B O U R G

Les parts sociales ont été souscrites et libérées par apport de biens dans la Sàrl d’une somme de (12.500,-) douze mille
cinq cents euros suivant relevés sous seing privé qui, après avoir été signés “ne varietur” par les parties comparantes et le
notaire instrumentaire resteront annexés au présent acte pour être enregistrés avec lui. Le matériel et les investissements
en question se trouvent dès à présent à la libre disposition de la société ainsi qu’il en a été justifié au notaire instrumentaire,
qui le constate expressément.

Déclaration

Les associés déclarent, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être les
bénéficiaires réels de la société faisant l’objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droits servent à la libération
du capital social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livre(ra) pas à des activités constituant une infraction
visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis à l’article 135-1
du Code Pénal (financement du terrorisme).

Frais

Les frais de toute nature incombant à la société en raison de sa constitution sont estimés à 800,00 €.

Assemblée générale extraordinaire

Et à l’instant, les associés représentant l’intégralité du capital social se sont réunis en assemblée générale extraordinaire
à laquelle ils se considèrent comme dûment convoqués.

Les résolutions suivantes sont prises à l’unanimité des voix:
- Est nommé gérant technique pour une durée indéterminée, Monsieur Francisco ROMAO DE OLIVEIRA RUIVO,

préqualifé.
- Est nommé gérant administratif, Monsieur Carlos Manuel LOPES DA VEIGA, préqualifié.
- La société sera valablement engagée par la signature conjointe du gérant technique et du gérant administratif.
L’adresse du siège de la société est fixée à L-9516 Wiltz, 22, Rue du 31 Août 1942

Dont acte, fait et passé à Ettelbruck, en l’étude du notaire instrumentaire, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms usuels, états et

demeures, ils ont signé avec le notaire le présent acte.
Signé: F. ROMAO DE OLIVEIRA RUIVO, C. M. LOPES DA VEIGA, Pierre PROBST.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, Le 30 septembre 2015. Relation: DAC/2015/16095. Reçu soixante-quinze euros

75,00.-€.
Le Receveur (signé): Tholl.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande et aux fins de publication au Mémorial.

Ettelbruck, le 7 octobre 2015.
Référence de publication: 2015165469/102.
(150182121) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

OCM Luxembourg PF V S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 146.230.

EXTRAIT

L'associé unique de la Société, par décision du 28 septembre 2015, a décidé d'accepter la démission de Jabir Chakib en
tant que gérant de la Société, avec effet au 30 septembre 2015.

L'associé unique a décidé de nommer les personnes suivantes en tant que gérants de la Société avec effet au 30 septembre
2015 et pour une durée indéterminée:

- Julie Mossong, résidant professionnellement au 26A, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg;
- Martin Eckel, résidant professionnellement au 26A, boulevard Royal, L- 2449 Luxembourg;
- Juliette Caliste, résidant professionnellement au 26A, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg;
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour OCM Luxembourg PF V S.à r.l.
Référence de publication: 2015164931/18.
(150181049) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.
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GuardLyff S.A., Société Anonyme,

(anc. EVchip S.A.).

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 191.391.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Dudelange.
Carlo GOEDERT
Notaire

Référence de publication: 2015165471/12.

(150181972) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

L'Occitane Groupe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 49, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 125.718.

Les comptes annuels révisés au 31 mars 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2015165582/10.

(150181906) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 octobre 2015.

EB Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 20.000,00.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 162.975.

EXTRAIT

La Société prend acte du changement de nom de Madame Marina LEBRUN, gérant de catégorie B de la Société. Elle
se nomme désormais Madame Marina KERNEUR.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 6 octobre 2015.

Référence de publication: 2015164575/13.

(150181347) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Rotor Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 161.478.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2015164986/10.

(150181182) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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